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PARTIE I : MESSAGES 
 
 
Message du Ministre pour le Portefeuille 
  
Je suis fier, en ma qualité de ministre de l’Industrie, de présenter les initiatives établies 
par le portefeuille de l’Industrie pour favoriser l’édification et la croissance d’une 
économie prospère et novatrice. Par les programmes de Statistique Canada et des autres 
ministères et organismes fédéraux qui constituent le portefeuille de l’Industrie, nous 
contribuons à l’avancement de plusieurs priorités des Canadiens, notamment améliorer le 
contexte des affaires au pays, continuer d’investir dans l’enrichissement des 
connaissances et dans la commercialisation du fruit de ces connaissances, former une 
main-d’oeuvre qualifiée, renforcer les collectivités canadiennes, accroître la recherche en 
santé et promouvoir le développement durable. 
 
Le Canada est de plus en plus reconnu comme un chef de file mondial de l’économie du 
savoir, en raison notamment de l’importance de ses investissements dans la recherche de 
pointe et de ses percées dans les nouvelles technologies. En mettant davantage l’accent 
sur la recherche-développement (R-D) et en travaillant en partenariat avec les entreprises 
canadiennes, les établissements d’enseignement postsecondaire et les organisations sans 
but lucratif, nous avons stimulé l’innovation et amélioré la productivité et la compétitivité 
des entreprises canadiennes. 
 
Dans les années qui viennent, nous devons faire un effort concerté pour améliorer encore 
plus notre performance en multipliant les réussites dans les industries qui ont permis au 
Canada d’arriver où il est aujourd’hui. Nous devons nous fixer comme priorité de faire de 
nos entreprises, petites et grandes, des chefs de file de la mise au point des technologies 
habilitantes et de transformation de demain. Dans le cadre de l’engagement que nous 
avons pris d’édifier une économie prospère au XXIe siècle, nous encouragerons la 
création et l’expansion d’entreprises canadiennes novatrices en insistant encore plus sur 
les sciences et la technologie, en accroissant la commercialisation des fruits de la 
recherche universitaire et en améliorant l’accès au financement à un stade précoce. 
 
Nous sommes déterminés à appuyer l’accès des petites entreprises aux marchés, à 
promouvoir les technologies de pointe, en particulier dans les domaines de la santé, de 
l’environnement, ainsi que des technologies de l’information et des communications et à 
promouvoir le développement d’industries à valeur ajoutée, principalement dans les 
secteurs des ressources. Nous mettrons nos compétences au service des petites entreprises 
qui sont le moteur de l’économie sociale et nous collaborerons avec les principaux 
intervenants pour élargir la portée des programmes offerts actuellement aux petites et 
moyennes entreprises afin que les entreprises sociales y aient également accès. 
 
Ces initiatives s’appuieront sur l’excellent travail effectué jusqu’ici par le Ministère et ses 
partenaires du Portefeuille. Leurs efforts continueront de stimuler l’essor économique du 
Canada et nous permettront de saisir les possibilités qui se présentent. Nous pourrons 
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ainsi exploiter et mettre en valeur la créativité et le savoir-faire du Canada sur les 
marchés mondiaux. 
 
Je suis très heureux de présenter le Rapport sur les plans et les priorités de Statistique 
Canada, qui décrit ce qu’entend accomplir Statistique Canada durant les trois prochaines 
années, au moment où nous commençons à édifier l’économie du XXIe siècle. Quelques 
points saillants de ce rapport sur les plans et les priorités de l’agence incluent le fait que 
Statistique Canada est une des premières institutions statistiques au monde à assurer la 
sécurité des données recueillis à partir de l’Internet.  De plus, Statistique Canada 
s’apprête à offrir aux canadiens la possibilité de répondre aux recensements de la 
population et de l’agriculture par l’Internet.  Finalement, ce rapport fait également état 
des bons résultats qu’a obtenu l’agence lors de la revue de gestion et des dépenses mené 
par le Secrétariat du Conseil du Trésor et ce, en citant les pratiques exemplaires de 
gestion que fait preuve Statistique Canada.   
 
Nous sommes sur la bonne voie pour que le Canada demeure un pays aux atouts uniques, 
un pays qui appuie une économie en expansion, qui reconnaît la valeur des entreprises 
sociales et où le niveau de vie continue de s’améliorer grâce à des emplois de qualité et à 
des salaires concurrentiels. Nous devons créer des débouchés et relever les défis 
économiques et sociaux qui se présenteront. Bref, nous devons nous engager dans la 
poursuite de l’excellence, en mettant à profit l’ingéniosité et la créativité des Canadiennes 
et des Canadiens. 
 
 
 
 
 
 
 
       _____________________________ 
       Le ministre de l’Industrie, 
       David L. Emerson 
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DÉCLARATION DE LA DIRECTION

Je soumets, en vue de son dépôt au Parlement, le Rapport sur les plans et les priorités de
2004-2005 de

Statistique Canada

Le document a été rédigé conformément aux principes de présentation et aux exigences de
déclaration énoncées dans les Lignes directrices pour la préparation du Rapport sur les
plans et les priorités de 2004-2005 :

• Il décrit fidèlement les plans et priorités de l’organisme.

• Les données sur les dépenses prévues qu’il renferme respectent les consignes
énoncées dans le budget du ministre des Finances et celles fournies par le
Secrétariat du Conseil du Trésor.

• Le document est exact et complet.

• Il se fonde sur de bons systèmes d’information et de gestion ministérielle.

• La structure de rapport sur laquelle s’appuie le présent document a été approuvée
par les ministres du Conseil du Trésor; elle sert de fondement à la responsabilisation
à l’égard des résultats obtenus au moyen des ressources et des autorisations
fournies.

Nom : _______________________________________________

Titre : Statisticien en chef

Date : _______________________________________________
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PARTIE II : RAISON D’ÊTRE DE STATISTIQUE CANADA

Dans un monde en perpétuel changement qui
devient plus difficile à comprendre et à décrire,
l’information statistique fournit des points de
référence clairs pour expliquer les faits essentiels
et éclairer les nouvelles tendances sociales et
économiques.

Les statistiques officielles représentent un outil
indispensable pour appuyer le système d’information d’une société démocratique.
Statistique Canada est l’organisme central responsable de gérer un système statistique
intégré et efficace, qui est utile à tous les secteurs de la société canadienne.

Les administrations publiques, les institutions, les entreprises, les médias, les universités
ainsi que les décideurs, les chercheurs et les particuliers ont besoin de renseignements
statistiques actuels, pertinents et de grande qualité. Ils en font des utilisations nombreuses
et variées : formuler leurs politiques et en évaluer les résultats; effectuer de la recherche
et éclairer de connaissances empiriques les nouvelles questions; aider le public à mieux
comprendre les erreurs et à prendre des décisions; favoriser des débats éclairés
concernant les événements qui façonnent et touchent tous ceux qui vivent et travaillent
dans la société.

La raison d’être de Statistique Canada, qui est tirée de la Loi sur la statistique, est de
produire et de diffuser des statistiques objectives, actuelles, pertinentes et de grande
qualité pour répondre aux besoins changeants de la société — c’est-à-dire de ses
décideurs et de sa population. Ces activités sont particulièrement importantes dans une
société ouverte et démocratique, comme la société canadienne, puisqu’elles permettent de
communiquer une information objective à tous les Canadiens et à leurs représentants élus
et d’éclairer les débats publics sur l’évolution de notre société et de notre économie.

2.1 Les avantages pour les Canadiens

Les statistiques sur les conditions socioéconomiques au pays permettent aux Canadiens
de demeurer informés. Elles les aident à prendre des décisions sur l’endroit où habiter, les
carrières à poursuivre et les investissements à effectuer, ainsi qu’à faire des choix
concernant leur santé. En outre, les statistiques appuient notre mode de vie démocratique
en aidant les Canadiens à prendre des décisions éclairées quant aux actions visant à
influencer les gouvernements.

En restant en contact avec ses clients et ses intervenants, Statistique Canada veille à ce
que ses programmes demeurent pertinents par rapport aux nouveaux besoins
d’information. L’organisme travaille en partenariat avec tous les secteurs du
gouvernement, du commerce et de la société afin de déterminer les besoins d’information
d’aujourd’hui et de demain, et d’y répondre.

Raison d’être

! La production et la diffusion
en temps opportun
d’information pertinente et
de grande qualité dont a
besoin une société en
évolution
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Tous les programmes de l’organisme naissent d’un besoin d’information (p. ex. les
exigences en matière de garde d’enfants, les répercussions socioéconomiques d’une
population vieillissante ou la compétitivité des industries canadiennes).

Les renseignements produits par Statistique Canada portent sur une vaste gamme de
sujets, couvrant les aspects importants de la vie et de l’économie canadiennes.

Derrière l’apparente simplicité des chiffres qu’on diffuse au téléjournal de fin de soirée se
cachent un traitement à la fine pointe de la technologie, les plus récentes méthodes
statistiques et méthodes d’enquête de l’organisme ainsi qu’un contingent de
professionnels dévoués. Statistique Canada est un chef de file mondial en ce qui a trait à
la mise au point de méthodes et de concepts statistiques novateurs.

2.2 Les valeurs et les engagements publics

Bien qu’une part croissante des renseignements de Statistique Canada provienne de
données administratives existantes, la plupart sont encore recueillis au moyen d’enquêtes
auprès des entreprises et auprès des ménages.

Cela fait des répondants aux enquêtes l’atout le plus précieux pour l’organisme. Il
s’engage à respecter deux principes fondamentaux à leur égard : le premier consiste à
protéger les renseignements personnels qu’ils lui confient et le deuxième, à trouver des
moyens innovateurs de réduire le temps passé à remplir les questionnaires d’enquêtes et,
idéalement, à utiliser les données existantes afin de réduire au minimum le nombre
d’enquêtes.

La confiance du public et la crédibilité sont les fondements de tout organisme statistique,
et les employés de Statistique Canada sont très conscients de cette réalité. Voici les
valeurs et les principes de gestion de Statistique Canada qui motivent le travail des
employés et qui influent sur les décisions du statisticien en chef :

• garantir l’objectivité, la transparence et le professionnalisme;
• protéger la confidentialité et les renseignements personnels;
• porter une attention soutenue à la pertinence et à la qualité des données;
• offrir aux utilisateurs tous les moyens possibles pour leur donner accès à l’organisme

et aux données qu’il produit;
• offrir un service à la clientèle rapide et courtois.
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PARTIE III : SURVOL DE LA PLANIFICATION

Comme le précise la Loi sur la statistique, il incombe à Statistique Canada de collaborer
avec les autres ministères fédéraux afin de publier des renseignements à jour, pertinents
et exacts. L’organisme doit en outre assurer la coordination des plans d’intégration des
statistiques concernant l’ensemble du Canada et chacune des provinces. Ces
responsabilités, qui se répercutent directement sur la prestation des programmes
statistiques de l’organisme, ont mené à la formation de nombreux partenariats aux
échelons fédéral et provincial.

Examen par le Secrétariat du Conseil du Trésor de la gestion des dépenses à
Statistique Canada

Par suite de la présentation du budget de 2003, Statistique Canada a été choisi pour
participer à la première série d’examens de la gestion des dépenses menés par le
Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT). Ces examens sont à la fois horizontaux,
c’est-à-dire qu’ils portent sur les enjeux interministériels, et verticaux, c’est-à-dire qu’ils
concernent des ministères ou organismes particuliers. Ils visent à faire en sorte que les
programmes gouvernementaux continuent de produire, de façon pertinente et efficace,
des résultats adaptés aux besoins des Canadiens.

L’examen de la gestion des dépenses de Statistique Canada a été lancé officiellement en
juin et a pris fin en novembre 2003. Les résultats sont assez positifs. Statistique Canada
se classe à un niveau très élevé en ce qui a trait à ses pratiques de gestion globale. Dans le
rapport, on recommande que les pratiques de l’organisme — les ressources humaines, les
processus de planification stratégique et opérationnelle et de réaffectation budgétaire
ainsi que l’évaluation des programmes — fassent partie des pratiques exemplaires ou des
modèles possibles pour la mise en œuvre du Cadre de gestion et de responsabilisation du
SCT.

Dans le rapport, on souligne la grande pertinence de nos activités pour les Canadiens et
on indique que l’organisme a des méthodes bien établies en vue de maintenir la
pertinence de ses activités et d’établir un équilibre en ce qui a trait aux priorités des
utilisateurs. De plus, le rapport révèle qu’étant donné que le budget de base de
Statistique Canada se rapporte dans une proportion d’environ 93 % à des obligations
légales, réglementaires et contractuelles, l’organisme est limité dans sa latitude à
procéder à des réaffectations substantielles ou à donner suite à de nouvelles demandes
d’information importantes. On met aussi l’accent sur les rapports de Statistique Canada
avec d’autres ministères et organismes fédéraux, ainsi que sur le processus de
financement du Recensement de la population.

En outre, on étudie dans ce rapport les relations de Statistique Canada avec d’autres
ministères et organismes fédéraux en fonction de trois domaines d’activités : le
recouvrement des coûts, l’accès aux microdonnées et notre rôle en matière de recherche
et d’analyse. En résumé, le rapport contribue à encourager Statistique Canada à
poursuivre ses efforts actuels en vue d’élargir davantage les voies de communication et la
consultation avec d’autres ministères et organismes fédéraux. En ce qui a trait au
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processus de financement du recensement, on recommande que le SCT élabore, en
collaboration avec Statistique Canada, un processus de financement plus cohérent, qui
comprend des décisions plus rapides du SCT concernant le financement provisoire ainsi
qu’un engagement précoce du Cabinet quant à la portée et au budget global du
recensement.

Au moment de rédiger ce rapport, les recommandations finales du SCT concernant
l’examen de la gestion des dépenses n’avaient pas encore été déposées.

3.1 Partenariats, défis et risques liés à nos activités

Le principal défi de Statistique Canada consiste à maintenir sa capacité de produire des
renseignements statistiques de grande qualité. Son efficacité à cet égard passe par :

• la pertinence des programmes visant à répondre aux besoins actuels et nouveaux
des utilisateurs;

• l’exactitude de l’information grâce à l’application de méthodes statistiques
reconnues;

• l’actualité de l’information qu’il diffuse;
• l’accessibilité à l’information (c.-à-d. la facilité d’accéder aux produits et aux

services);
• la possibilité d’interpréter les données à l’aide de descriptions, de notes

techniques et de métadonnées;
• la cohérence de l’information grâce à l’application de normes de classification

internationales;
• le contrôle du fardeau de réponse qu’il impose aux Canadiens;
• la viabilité de l’infrastructure de la prestation de services.

La collecte de données suppose un partenariat avec tous les Canadiens, qui y contribuent
et en bénéficient. Statistique Canada obtient les données au moyen d’enquêtes et de
l’accès à des dossiers administratifs; les employés de l’organisme dépouillent et analysent
ces renseignements, puis les mettent à la disposition des Canadiens sous forme de
produits d’information de grande valeur par l’intermédiaire de divers médias.

Les partenariats et les ententes de partage des coûts avec d’autres ministères, d’autres
secteurs de compétence et des organismes externes sont devenus un aspect intrinsèque de
la prestation des programmes. Ces rapports sont essentiels à l’élaboration de plans
efficaces. Statistique Canada continuera à favoriser de tels partenariats au cours de la
période de planification, car ceux-ci répondent non seulement aux besoins des
intervenants, mais aussi à ceux du système statistique national et du milieu de la
recherche au Canada. La liste des principaux partenaires figure à la partie VII-7.3.

Statistique Canada a structuré ses programmes et systèmes statistiques pour produire de
l’information sur la macroéconomie, la microéconomie et la composition
sociodémographique du Canada, ainsi que sur ses institutions publiques et leurs
programmes.
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Ce type d’information constitue toujours le programme de base de l’organisme et
demeure pertinent. Par contre, l’organisme doit veiller à s’adapter aux besoins
d’information changeants, et souvent complexes, sur des enjeux qui évoluent sans cesse.

Parmi les nouveaux domaines où il faut accroître l’information et l’analyse pour aider les
décideurs des secteurs public et privé à comprendre les enjeux auxquels ils sont
confrontés et à y faire face, on peut mentionner :

" le rôle de plus en plus important des industries de service dans l’économie
canadienne;

" la mesure et l’analyse de l’infrastructure pour les villes et les municipalités
canadiennes;

" la santé des Canadiens et des systèmes de soutien;
" les facteurs qui exercent une influence sur l’amélioration des conditions de vie des

Autochtones;
" l’environnement et ses effets sur les changements climatiques;
" les facteurs susceptibles d’aider les familles à se sortir de la pauvreté;
" le développement de l’innovation et de l’apprentissage au Canada;
" les facteurs socioéconomiques qui affectent la compétitivité des villes et la santé

des communautés;
" la tendance à la hausse du nombre de Canadiens qui passent du marché du travail

à la retraite;
" les facteurs démographiques, surtout le vieillissement de la population et son

impact sur la société canadienne;
" les facteurs qui permettent de mieux comprendre la criminalité et la victimisation.

Parce que nous baignons dans cet environnement socioéconomique dynamique et parce
que nous devons actuellement composer avec une réduction de programmes et des
politiques de redistribution, notre principal défi en matière de gestion pour l’horizon de
planification à l’étude est de maintenir la pertinence de notre contribution en répondant à
des besoins d’information comme ceux énumérés ci-dessus, tout en protégeant l’intégrité
de notre programme de base.

Statistique Canada continue de gérer sa capacité de répondre à une demande en
croissance rapide de ses produits d’information et de ses analyses. L’augmentation de la
demande de ses produits et analyses statistiques naît d’un certain nombre de facteurs, le
plus important d’entre eux étant la formulation de politiques et l’évaluation de
programmes qui deviennent de plus en plus tributaires de décisions fondées sur des
données probantes. L’atteinte d’un juste équilibre entre ces demandes et les capacités de
l’infrastructure de l’organisme exige une gestion judicieuse de ses opérations et de ses
ressources. Le défi consistera à s’assurer que ces capacités d’infrastructure permettent un
rendement optimal pour répondre à ces nouvelles demandes d’information.

Sans aucun doute, le caractère central d’une bonne information sur laquelle appuyer les
politiques et prendre des décisions est désormais très bien reconnu dans un régime de
« bon gouvernement » et de « gestion axée sur les résultats ». En fait, ce type
d’information et d’analyse sous-tend l’élaboration de politiques gouvernementales et la
surveillance des résultats de l’application de politiques et de la mise sur pied de
programmes.
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Le succès de Statistique Canada passera par les stratégies retenues pour orienter ses
activités d’exploitation au cours de la période de planification. Autant que possible,
l’organisme prendra des mesures pour développer et protéger les capacités
professionnelles et opérationnelles qui composent l’appareil statistique national — son
infrastructure du savoir —, lesquelles forment la base de la pertinence statistique, de la
souplesse organisationnelle et de la vigueur professionnelle, actuelles et futures, de
l’organisme.
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3.2 Programme statistique et défis d’analyse

Parmi les initiatives les plus difficiles dictées par le programme — et les questions s’y
rapportant — que l’organisme devra gérer de près au cours de la période de planification
à l’étude, il faut mentionner les suivantes :

Recensement de la population et Recensement de l’agriculture de 2006
• Des changements de base importants dans la façon de mener les recensements

(depuis les méthodes de collecte des données jusqu’aux moyens de traiter
l’information) sont prévus pour les recensements de la population et de
l’agriculture de 2006.
Défi : Il faudra continuer de planifier, gérer et tester avec soin les nombreux
changements d’ordre logistique et systémique afin d’être prêts pour la répétition
générale prévue en mai 2004.

Information socioéconomique sur les Premières nations
• Les questions et les politiques touchant les Autochtones ont fait l’objet d’étude

par un groupe de référence sur les politiques autochtones composé de ministres.
L’une des questions a trait à l’absence de données socioéconomiques comparables
pour les membres des Premières nations vivant dans une réserve. À l’heure
actuelle, les enquêtes-ménages menées à Statistique Canada n’englobent pas les
populations des réserves.
Défi : Statistique Canada examine la possibilité de mettre en place un cadre
permettant de fournir en permanence des données sur la population dans les
réserves afin de combler bien des lacunes en matière d’information.

Information sur la santé
• Statistique Canada a fait des progrès au chapitre de la quantité et de la qualité des

données sur la santé disponibles ces dernières années, grâce à des investissements
qui ont permis de produire une plus grande responsabilisation et la gestion du
système de santé nécessaires pour améliorer la santé des Canadiens. Pour la toute
première fois, on retrouve des données découlant du volet sur la santé mentale et
le bien-être de l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes (ESCC),
ainsi que des indicateurs de la santé comparables pour les secteurs de compétence
provinciaux et locaux résultant des accords sur la santé conclus par les premiers
ministres en 2000 et en 2003. Au cours de la prochaine année, on produira pour la
première fois en 30 ans des données nationales sur la nutrition au Canada.

Même si les interviews d’enquête et les données administratives offrent une mine
de renseignements sur la santé, seule la mesure de certaines caractéristiques
physiques permet de produire des données clés pertinentes en ce qui a trait à la
santé actuelle et future des Canadiens. Il existe un consensus large, entre autres de
la part de Santé Canada, des principales organisations non gouvernementales
comme la Fondation des maladies du cœur du Canada et des chercheurs de
premier plan dans le domaine de la santé, selon lequel des données découlant de
mesures physiques périodiques constituent une priorité clé, notamment en ce qui a
trait à l’état nutritionnel des Canadiens, à l’obésité, à la pression artérielle, aux
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facteurs de risque des maladies du cœur et du diabète, à la forme physique et aux
contaminants environnementaux. De concert avec des partenaires de recherche,
nous avons commencé à élaborer une nouvelle Enquête canadienne sur les
mesures de la santé afin de fournir des mesures physiques réelles, les dernières
ayant été recueillies dans le cadre de l’Enquête santé Canada de 1978-1979.
Défi : Il faudra donner suite aux demandes des secteurs de compétence, du
Conseil national de la santé et d’autres organismes, qui veulent obtenir de
nouvelles données pour répondre à des besoins d’information de plus en plus
diversifiés, en utilisant les approches les plus efficaces et en respectant les
préoccupations des Canadiens en matière de protection des renseignements
personnels.

Tendances et conditions dans les collectivités urbaines du Canada
• Dans le dernier discours du Trône, le Gouverneur général du Canada a affirmé

que la compétitivité des villes et la santé des collectivités sont devenues une
priorité du gouvernement canadien. On reconnaît en effet que le mode de
développement des villes a une incidence à long terme sur la croissance
économique de l’ensemble du Canada et sur le bien-être social de ses citoyens.
Défi : Il faudra rédiger un rapport sur les tendances et les conditions dans les
collectivités urbaines du Canada qui traitera de toute une gamme de sujets
socioéconomiques. Jusqu’à présent, les collectivités urbaines n’ont pas occupé
une place importante dans la plupart des programmes statistiques de Statistique
Canada, mais l’intérêt pour ce type de données s’accroît rapidement.

Innovation
• Le Système d’information sur les sciences et la technologie, dont l’organisme est

responsable dans le cadre du Projet de recherche sur les politiques, continuera de
nous éclairer sur l’innovation et ses répercussions sur l’économie et la société
canadiennes.
Défi : Il faudra poursuivre ce projet, afin d’avoir un meilleur aperçu de
l’innovation dans certaines industries de service, après avoir analysé les données
d’une nouvelle enquête.

Enquêtes-entreprises et enquêtes agricoles en ligne
• Statistique Canada met progressivement en application un programme de collecte

électronique de données pour ces enquêtes et, dans ce contexte, a établi des
mesures pour protéger la confidentialité et la vie privée des répondants.
Défi : Il faudra offrir activement l’option de la collecte électronique de données
aux répondants et obtenir des taux de participation assez importants pour les
enquêtes-entreprises et les enquêtes agricoles à qui l’option sera offerte.

Intégration économique des immigrants
• Statistique Canada entreprend une série de projets d’analyse visant à mieux

comprendre l’intégration économique des nouveaux immigrants et à mieux
informer les Canadiens à ce sujet.
Défi : Il faudra déterminer les raisons pour lesquelles les nouveaux immigrants
éprouvent de plus en plus de difficultés à s’adapter économiquement à la vie au
Canada.
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Remaniement de l’Enquête sur la population active
• Tous les 10 ans, après la tenue du Recensement de la population, Statistique

Canada procède à un remaniement de l’échantillon de l’Enquête sur la population
active (EPA) afin de tenir compte des changements qui surviennent dans les
caractéristiques de la population et des nouvelles définitions des limites
géographiques. L’échantillon actuel de l’EPA est fondé sur des données tirées du
Recensement de 1991, et reflète la taille et la répartition de la population ainsi que
les limites géographiques telles qu’elles étaient établies en 1991. Depuis ce temps,
on a observé une croissance démographique importante et des changements
considérables dans les caractéristiques de la population. On a également connu un
vaste remaniement des limites des municipalités et des régions économiques. Afin
que l’EPA continue d’assurer ses nombreux rôles de premier plan (dont la
performance économique, les estimations de l’assurance-emploi et l’infrastructure
des enquêtes-ménages), la base de sondage doit être souple et actuelle. De plus,
les estimations doivent être suffisamment fiables pour appuyer la prise de
décisions stratégiques et permettre le transfert de grosses sommes d’argent à
l’intérieur du Régime d’assurance-emploi. Sans le remaniement de l’échantillon,
la qualité des estimations serait la plus faible dans les domaines où la croissance
est la plus élevée. En conséquence, les décisions en matière de politiques
budgétaire, monétaire et sociale reposeraient sur une base de sondage de plus en
plus vieille et sur des données moins fiables. On a également observé une
divergence croissante (glissement) entre les projections et les estimations
démographiques générées à partir de l’EPA. Ce remaniement vise donc à aligner
la base de sondage de l’EPA sur les nouvelles données du Recensement de 2001.

Étant donné l’importance capitale du remaniement de l’EPA et de l’ensemble du
programme des enquêtes-ménages, et en l’absence de financement externe, il sera
essentiel de mettre en œuvre une option d’autofinancement. Cette solution signifie
toutefois qu’il faudra réduire la taille de l’échantillon de 6 %.
Défi : Statistique Canada prendra des mesures pour s’assurer que les
améliorations résultant du remaniement de l’Enquête sur la population active
contrebalanceront la diminution temporaire de la qualité des données causée par
la réduction de l’échantillon durant le projet de remaniement, dont la durée
prévue est de trois ans.

Élaboration d’un nouveau cadre pour la statistique juridique
• Statistique Canada est à créer un nouveau cadre pour la statistique et l’analyse

juridiques. L’objectif de ce cadre consiste à offrir le champ d’action et
l’orientation nécessaires à l’élaboration de données futures qui contribueront à
améliorer la capacité nationale de résoudre les questions stratégiques clés et à
promouvoir l’élaboration de politiques fondées sur des données probantes. Le
cadre portera essentiellement sur l’élaboration d’information qui permettra de
mieux comprendre le fonctionnement des politiques, des programmes et des
méthodes, ce qui donne des résultats et ce qui échoue, qui sont les personnes qui
obtiennent des résultats et qu’elles en sont les raisons.
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Défi : Des fonds supplémentaires et un autre partenariat seront nécessaires pour
élaborer des données sur les résultats dans le domaine de la justice, grâce à une
capacité d’analyse améliorée et à l’élaboration de nouvelles données pour
combler les lacunes.

3.3 Aperçu des dépenses de l’organisme

Statistique Canada comprend quelque 360 programmes statistiques et diffuse plus de
1 000 produits chaque année. Le graphique ci-dessous fournit une répartition de ses
dépenses selon les principaux programmes statistiques et indicateurs. Bien qu’elles ne
soient pas représentées dans ce graphique, près du quart des dépenses brutes de
l’organisme ont été financées par la collecte de recettes disponibles (voir la partie VI,
Renseignements financiers, pour plus de détails).

Dépenses de l’organisme selon les principaux programmes statistiques et indicateurs 
 

 

Le tableau qui suit fait ressortir quelques utilisations des principaux programmes
statistiques et indicateurs de Statistique Canada.

Prix (IPC)
4 %

Enquête 
sur la 

population active
4 %

Programme 
statistique de 

base
22 %

Sciences, 
innovation et 

environnement
2 %

Recensements
19 %

Mesurer 
l’ensemble 

des activités 
économiques

38 %

Mettre en 
évidence les 

répercussions 
des politiques 

sociales
11 %
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Principaux programmes
et indicateurs

Utilisations et utilisateurs des indicateurs choisis

Mesurer l’ensemble des activités
économiques

• Permet d’élaborer et de suivre les politiques budgétaire et monétaire.
• Sert à établir les budgets fédéral et provinciaux, à faire des prévisions, ainsi qu’à surveiller le rendement

économique.
• Exemple : Produit intérieur brut

Indice des prix à la
consommation (IPC)

• Indicateur clé de la santé économique au Canada à des fins d’analyse de politique économique.
• La Banque du Canada et le ministère des Finances l’utilisent pour établir les politiques budgétaire et

monétaire du gouvernement.

Enquête sur la population active
(EPA)

• Source unique des estimations mensuelles de l’emploi et du chômage total.
• Sert à planifier et à élaborer des politiques macroéconomiques et budgétaires, ainsi qu’à évaluer leurs

répercussions sur l’économie.

Sciences, innovation et
environnement

Sciences et innovation
• Sert à formuler et à suivre la politique scientifique et technologique au Canada.
• Indicateurs des activités scientifiques et technologiques, des liens et des résultats.
Environnement
• Permet l’analyse environnementale ainsi que la prise de décisions et la surveillance liées à ce domaine.
• Environnement Canada s’en sert pour suivre la gestion des déchets au Canada et en faire état.

Mettre en évidence les
répercussions des politiques
sociales

Santé
• Information sur la santé des Canadiens et les systèmes de santé.
• Sert aux planificateurs et décideurs du domaine de la santé, et ce, à tous les ordres de gouvernement.
• Exemples : Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes, Enquête nationale sur la santé publique.
Éducation
• Information sur l’éducation et la formation au Canada ayant trait aux questions de politique et à la gestion

de l’éducation.
• Sert à appuyer les décisions politiques et la gestion des programmes et à informer le public.
• Exemple : Enquête sur les transitions au postsecondaire.

Justice
• Information sur tous les secteurs du système de justice pénale, pour l’ensemble du Canada et pour chaque

province et territoire.
• Contribue à l’évolution du Code criminel du Canada et à la réforme du système juridique.
Culture
• Information sur les institutions et les industries culturelles au Canada.
• Sert à appuyer les décisions stratégiques et la gestion des programmes des gouvernements et du secteur

culturel.

Recensements (population et
agriculture)

Population
• Données statistiques détaillées sur les conditions démographiques, sociales et économiques de la

population.
• Sert au calcul des transferts fiscaux fédéraux-provinciaux.
Agriculture
• Vaste gamme de données sur l’industrie agricole et sur les caractéristiques physiques et financières des

fermes.
• Participation au Système de comptabilité nationale pour ce qui est du revenu, du PIB mensuel selon les

industries et des flux de financement.

Programme statistique de base • Les programmes de statistiques sociales et économiques de base représentent les priorités les plus
importantes et les plus répandues en ce qui a trait à l’information.

• La plupart des résultats de ces programmes sont exigés par la loi.
• Une vaste gamme de séries statistiques et de programmes cycliques d’envergure sont en cours.
• Exemples : Comptes des revenus et des dépenses, balance des paiements, Enquête annuelle sur le

commerce de détail.
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3.4 Évaluation du rendement statistique

La raison d’être de Statistique Canada est essentiellement de produire et d’analyser des
données statistiques. L’efficacité de l’organisme dépend de son objectivité et de sa
crédibilité ainsi que de sa capacité de produire de l’information pertinente, actuelle,
accessible et exacte, de satisfaire à des normes professionnelles élevées et de contrôler le
fardeau qu’il impose aux répondants.

Une approche équilibrée et ouverte de la mesure du rendement ne peut servir qu’à 
renforcer la réputation d’objectivité et d’impartialité d’un organisme statistique national. 
Statistique Canada a suivi ce principe lorsqu’il a établi et utilisé son système d’évaluation 
du rendement afin de surveiller ses activités internes et d’en rendre compte. Ce système a 
connu un franc succès. 

Le rendement d’un organisme statistique national est multidimensionnel. Diverses 
clientèles s’intéressent à différentes dimensions de ce rendement. Statistique Canada sait 
qu’il a une responsabilité professionnelle de faire état de certaines dimensions de son 
rendement qui ne sont pas visibles de l’extérieur.  

Quatre dimensions principales du rendement peuvent être associées à un 
groupe d’intervenants particulier que ce rendement intéresse : 

 •  Les utilisateurs des produits d’information de Statistique Canada se soucient de 
la qualité des données, c’est-à-dire que l’information doit être adaptée à son 
utilisation. 

 •  Les bailleurs de fonds des activités de Statistique Canada, soit le gouvernement 
et les citoyens du Canada, s’intéressent au rendement financier de 
l’organisme, y compris l’efficience, la bonne gestion et l’usage approprié de 
l’argent des contribuables. 

 •  Les répondants aux enquêtes se préoccupent du fardeau de réponse qui leur 
est imposé, de leur interaction avec l’organisme et du soin que prend ce dernier 
pour protéger l’information qu’ils lui ont confiée. 

• Les employés de l’organisme s’intéressent à la gestion des ressources 
humaines. 

 

Statistique Canada définit la qualité de l’information comme l’« adaptation de 
l’information à son utilisation ». Il y a six aspects de la qualité de l’information qui se 
rapportent à l’utilisation de l’information : la pertinence, l’exactitude, l’actualité, 
l’accessibilité, la possibilité d’interprétation et la cohérence. On peut quantifier certains 
de ces aspects en utilisant des indicateurs numériques; quelques-uns sont mieux décrits 
qualitativement, tandis que d’autres aspects ne peuvent être évalués qu’en fonction des 
procédés suivis par l’organisme (voir le tableau 7.1 de la partie VII). 

Les dimensions de la qualité se recoupent et se rejoignent. Il n’existe pas de modèle 
efficace pour rassembler toutes les caractéristiques de la qualité en un seul indicateur. 
Chaque dimension doit être gérée convenablement pour que l’information soit adaptée à 
son utilisation. Un manquement dans n’importe quelle dimension peut rendre 
l’information inutile. 
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On suit le rendement financier dans ses grandes lignes au moyen de systèmes
d’information de gestion financière en vue de fournir des données sur les dépenses,
l’efficience des programmes, les coûts selon le programme, l’unité organisationnelle et la
fonction. Ces systèmes sont accompagnés d’un cadre de politiques et de procédures
financières, de systèmes de comptes de coûts et de mesures du rendement financier
interne.

On suit l’évolution du fardeau de réponse et on examine, de manière plus générale, nos
relations avec les répondants de plusieurs façons : en mesurant directement le nombre
d’heures que prennent les répondants pour remplir les questionnaires d’enquêtes de
Statistique Canada; en déterminant et en exploitant les autres sources de données (p. ex.
les données administratives); en élaborant des solutions de rechange pour déclarer et
recueillir les données (p. ex. la déclaration de données à l’aide de moyens électroniques
conviviaux); en recueillant les réactions des répondants.

On surveille la gestion des ressources humaines à l’aide des éléments suivants : la
rétroaction des employés obtenue régulièrement dans le cadre de sondages internes et de
sondages menés à l’échelle de la fonction publique; les taux de sortie et de roulement; le
transfert des connaissances; les entrevues de fin d’emploi; ainsi que les rapports biennaux
des programmes (aux deux ans) et les rapports quadriennaux des programmes (aux quatre
ans) pour chaque programme.
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PARTIE IV : PLANS ET PRIORITÉS SELON LE
RÉSULTAT STRATÉGIQUE

Statistique Canada joue un rôle central dans la formulation des politiques en rendant
disponible une base de statistiques fiables afin d’éclairer le débat sur la politique d’intérêt
public et d’y contribuer. La discussion et l’évaluation d’un grand nombre d’enjeux
nationaux actuels font appel aux données et aux analyses de Statistique Canada. Dans le
Discours du Trône, on fait état d’enjeux comme la santé, la pauvreté chez les enfants, les
perspectives d’avenir des Autochtones, l’environnement et le changement climatique,
l’apprentissage et l’innovation, la compétitivité des villes et la santé des collectivités, le
partenariat entre le gouvernement et les citoyens, le Canada et le reste du monde — dont
chacun a été, et continue d’être, éclairé par les produits d’information de l’organisme.

L’essentiel du programme de Statistique Canada est de nature permanente, ce qui
comprend la collecte et la diffusion régulières, mensuelles, trimestrielles ou annuelles
d’une vaste gamme d’indicateurs sociaux, économiques et environnementaux, de
tableaux détaillés et d’études analytiques. Les activités de planification, mises en lumière
dans le tableau à la page suivante sous « Plans et activités connexes », portent
principalement sur les programmes auxquels on prévoit apporter des changements
importants au cours de la période à venir. Toutes ces activités feront l’objet d’examens et
de rapports selon le cadre d’assurance de la qualité de Statistique Canada.
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Thèmes et priorités du gouvernement 

La force des 
collectivités 
canadiennes 

Les possibilités économiques et 
l’innovation au Canada 

L’environnement  
au Canada 

La santé  
des Canadiens 

Résultats stratégiques 
Informer les citoyens, les gouvernements et les entreprises du Canada sur les divers aspects de l’économie et de la société canadiennes 
en évolution, au moyen de statistiques, de produits et de services objectifs et impartiaux, ainsi que d’analyses fondées sur la perspicacité 
qui sont : 

•  pertinentes à l’élaboration de politiques et à la prise de décisions; 

•  adaptées aux préoccupations émergentes; 
•   de grande qualité. 

  
et qui contribuent à : 

•   répondre aux besoins d’information au Canada; 
•   respecter les droits des citoyens à une information exacte, ouverte, facilement accessible et qu’on peut comprendre; 

•   remplir ses exigences juridiques; 
•   informer les Canadiens sur les enjeux socioéconomiques actuels et à venir qui touchent leur vie et leur bien-être. 

Objectifs stratégiques et priorités de l’organisme 
Priorités en matière de planification                     Principaux plans et activités et résultats globaux 

A. Pertinence 
Produire l’information nécessaire pour soutenir l’élaboration de 
politiques éclairées, la prise de décisions stratégiques et les discussions. 
Produire l’information nécessaire pour répondre aux préoccupations et 
aux défis émergents. 

 
Voir les sections 4.1 et 4.2 

B. Qualité de l’information 
Veiller à ce que l’information soit diffusée en temps opportun et qu’elle 
soit fiable, objective, exacte et de grande qualité. 

 
Voir la section 4.3 

C. Infrastructure nationale de connaissances statistiques 
Maintenir une infrastructure nationale de connaissances statistiques 
innovatrice et polyvalente, des systèmes de collecte de données solides et 
une main-d’œuvre professionnelle et souple. 

 
Voir la section 4.4 

Sommaire des renseignements financiers 
Le budget des dépenses principales en 2004-2005 de l’organisme se répartissait ainsi : 

  Autorisations totales  545,1 millions de dollars 

  Autorisations nettes en vertu d’un crédit             130,0 millions de dollars 

  Autorisations nettes                               415,1 millions de dollars 
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4.1 Information pour éclairer la formulation de politiques et la prise
de décisions

Des données statistiques pertinentes et révélatrices constituent l’un des produits les plus
importants au Canada. Statistique Canada est au centre d’un système statistique intégré et
efficace, servant les intérêts de tous les secteurs de la société canadienne. Au cours de
l’horizon de planification, l’organisme entreprendra un certain nombre d’activités visant
à renforcer son programme de base dans les domaines figurant ci-après, qui demeurent
importants pour les intervenants clés chargés de la formulation de politiques et de la prise
de décisions.

1. Recensement de la population de 2006

Le prochain Recensement de la population aura lieu le 16 mai 2006. On prévoit y
apporter un certain nombre de changements significatifs afin de répondre aux attentes des
Canadiens, qui demandent une meilleure protection des renseignements personnels et de
la confidentialité ainsi qu’à une option de réponse en ligne. Parallèlement, l’organisme
examine les économies à plus long terme, tout en tentant de maintenir un niveau élevé de
qualité, d’actualité et de pertinence du contenu pour les décideurs, qui appuient leurs
décisions sur les données du recensement dans une large mesure.

Afin de procéder à ces changements substantiels avant le Recensement de 2006, on
réalisera, en mai 2004, un test à grande échelle du recensement dans trois régions du pays
comprenant environ 300 000 logements. Statistique Canada participe actuellement à de
nombreuses activités d’élaboration touchant les systèmes, les méthodes, la qualité et le
cadre d’évaluation, et ce, en prévision du test devant servir de répétition générale au
recensement, lequel sera mené auprès d’environ 31 millions de Canadiens dans plus de
13,2 millions de ménages en 2006. Certaines des activités de développement des
systèmes font intervenir un entrepreneur de l’extérieur. L’initiative de Voie de
communication protégée du gouvernement du Canada servira à assurer la sécurité de
l’application Internet du recensement. Jusqu’à maintenant, Statistique Canada a entrepris
un processus exhaustif de consultation auprès des principaux utilisateurs de données
relativement au contenu du prochain recensement. En outre, on a établi le questionnaire
devant servir au test du recensement, à partir des résultats de la consultation ainsi que
d’essais quantitatifs et qualitatifs des questionnaires. On a aussi élaboré des méthodes
opérationnelles pour le test du recensement, et on aborde actuellement différentes étapes
du développement et de la mise à l’essai des systèmes de collecte et de traitement et des
systèmes logiciels, ainsi que du choix et de l’aménagement de bureaux pour les activités
de collecte et de traitement. Un essai d’intégration de bout en bout est prévu pour la
mi-mars 2004, avant le test du recensement de mai 2004.

Le financement actuel du recensement se prolongera jusqu’en mars 2005, tandis que le
financement du Projet d’impartition continuera jusqu’à la fin du test du recensement,
c’est-à-dire en septembre 2004. On doit obtenir du financement pour effectuer le reste des
activités du recensement, ce qui comporte les fonds et les approbations nécessaires pour
produire les composantes de l’impartition et de la Voie de communication protégée. On
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accordera une attention particulière à l’évaluation du test du recensement, ainsi
qu’à l’augmentation graduelle nécessaire et aux modifications requises avant 2006.

Activités prévues :
De concert avec le Secrétariat du Conseil du Trésor, Statistique Canada
garantira le financement du recensement, puis évaluera le test du recensement
et apportera les changements nécessaires.

2. Recensement de l’agriculture de 2006

On utilise la même infrastructure pour le Recensement de l’agriculture que pour le
Recensement de la population. C’est pourquoi, le Recensement de l’agriculture a lui aussi
fait l’objet de transformations majeures qui seront soumises à des essais en mai 2004.

Pour ce qui est de la planification pour la
répétition générale du 11 mai 2004, on
respecte le calendrier établi. Les
questionnaires d’essai ont été imprimés, et
l’équipe du Recensement de l’agriculture
collabore avec celle du Recensement de la
population pour mettre en place les
processus de collecte.

Activités prévues pour le
Recensement de l’agriculture de
2006 :

" La répétition générale doit
avoir lieu le 11 mai 2004.

La répétition générale sert à mettre à l’essai les méthodes de collecte, et l’échantillon
choisi (16 000 répondants volontaires) constituera une excellente base pour évaluer
l’efficacité des processus combinés et du contenu du questionnaire proprement dit, avant
sa présentation au Cabinet. La version Internet du questionnaire fera aussi partie de
l’essai de 2004, dans le cadre des efforts de Statistique Canada en vue d’intégrer les
enquêtes en ligne dans ses programmes et de réduire le fardeau pour les répondants.

Le Recensement de l’agriculture constitue un pas en avant en ce qui a trait au système de
traitement amalgamé. Pour la première fois en 2006, on utilisera la reconnaissance
intelligente de caractères (RCI) pour saisir les données des deux recensements. Le
Recensement de l’agriculture a permis d’employer la RCI pour la première fois en 2001,
ce qui a ouvert la voie à son utilisation dans le cadre des recensements de la population et
de l’agriculture de 2006.

Activités prévues :
Pendant la période de planification, les employés de Statistique Canada
achèveront la conception, le développement et l’essai des différents systèmes et
méthodes informatisés qui seront utilisés pour le Recensement de 2006, en vue
de la répétition générale de mai 2004.
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3. Enquêtes postcensitaires

Enquête auprès des peuples autochtones
• L’Enquête auprès des peuples autochtones est une enquête postcensitaire qui a

permis de recueillir une gamme variée de données sociales et économiques en
2001, auprès de plus de 117 000 Autochtones partout au Canada. Les résultats
initiaux ont été diffusés le 24 septembre 2003, et les travaux d’analyse et de
diffusion se poursuivent.

Au cours de la prochaine année, l’analyse sera axée sur des populations
particulières d’Autochtones, comme les Métis et les Inuits. Un fichier de
microdonnées à grande diffusion sera créé pour élargir l’analyse à l’extérieur de
Statistique Canada. D’autres produits de données électroniques seront disponibles
sur le site Web de Statistique Canada, et des produits moins techniques, comme
des fiches documentaires, qui touchent un plus vaste auditoire, seront diffusés. On
poursuit en outre les travaux en vue de fournir des données personnalisées aux
organismes autochtones nationaux qui ont contribué à l’élaboration et au succès
de l’enquête.

Les activités liées au renforcement des capacités statistiques se poursuivront elles
aussi : on projette d’élaborer deux nouveaux cours pour répondre aux besoins
identifiés; ces cours feront l’objet d’un essai-pilote au cours de l’année.

4. Schéma directeur des douanes

L’Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC) a lancé officiellement un
Programme d’autocotisation des douanes au début de décembre 2001. On s’attend à ce
qu’au cours des prochaines années, la majorité des grandes entreprises canadiennes
déclarent leurs statistiques sur le commerce à partir des données comprises dans leurs
systèmes comptables. À Statistique Canada, il a été nécessaire de mettre au point le
système de traitement des données pour maintenir l’intégrité des renseignements sur le
commerce international. Cette mise au point a entraîné la modification des méthodes de
déclaration, des concepts et des méthodes d’assurance de la qualité. Tous les
changements, modifications et ajouts requis au traitement des données sur le commerce
d’importations ont été documentés, et la majorité des modules ont été programmés. D’ici
le 31 mars 2004, on terminera l’essai d’acceptation par les utilisateurs et la formation sur
les nouveaux systèmes; la mise en œuvre est prévue pour la fin de l’exercice. L’efficacité
des nouveaux systèmes fera l’objet d’un contrôle au cours de la première année suivant la
mise en œuvre.

L’étape finale du Schéma directeur des douanes consiste à concevoir une méthode plus
efficace pour communiquer à l’ADRC tout problème lié à la qualité des données. Les
premiers échanges entre Statistique Canada et l’ADRC afin d’établir un cadre pour
éliminer les erreurs de données sont terminés. Au cours du prochain exercice, on
élaborera de nouvelles méthodes et on les mettra en place.
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Activités prévues :
En 2004-2005, on mettra en place les méthodes et le processus pour parachever
le Schéma directeur des douanes avec la nouvelle méthode d’assurance de la
qualité des données. L’efficacité des nouveaux modules découlant du Schéma
directeur fera l’objet d’un contrôle.

5. Tendances et conditions dans les collectivités urbaines au Canada

Tous les ordres de gouvernement s’intéressent de plus en plus aux enjeux sociaux et
économiques en milieu urbain. On reconnaît que le mode de développement des villes a
une incidence à long terme sur la croissance économique de l’ensemble du Canada et sur
le bien-être social de ses citoyens. Les villes canadiennes peuvent réussir ou échouer dans
un éventail d’activités, notamment attirer de nouvelles entreprises et de nouveaux
emplois, devenir des centres d’activité économique innovateurs et développer les
compétences nécessaires pour former une main-d’œuvre concurrentielle. De la même
façon, il est évident que le contexte social urbain influe sur le bien-être des Canadiens,
qu’on pense aux quartiers à faible revenu, aux problèmes environnementaux, aux
questions de santé, à la disponibilité et à la fréquentation des activités culturelles, à la
facilité ou à la difficulté d’assimilation de certaines populations en milieu urbain —
notamment les nouveaux immigrants et les Autochtones — ainsi qu’à de nombreux autres
sujets. Dans ce projet, on utilisera principalement les données du Recensement de la
population de 2001, mais on fera aussi appel à d’autres sources.

Activités prévues :
Statistique Canada rédigera un rapport sur les tendances et les conditions dans
les collectivités urbaines au Canada qui traitera d’une variété de sujets sociaux
et économiques.

6. L’intégration économique des immigrants

Les nouveaux immigrants éprouvent de plus en plus de difficultés à s’adapter
économiquement au Canada. Leur capacité d’obtenir un emploi et de gagner un salaire
substantiel s’est détériorée depuis la fin des années 1980 et tout au long des années 1990.
Étant donné cette situation et le rôle majeur que joue l’immigration dans beaucoup de
grandes villes canadiennes, Statistique Canada entreprend une série de projets d’analyse
destinés à mieux informer les Canadiens sur les questions relatives à l’intégration
économique des nouveaux immigrants.

Activités prévues :
L’organisme entreprendra une série de projets d’analyse sur les questions
relatives à l’intégration économique des nouveaux immigrants.
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7. Mesure du capital social

L’Enquête sociale générale de 2003 sera la première enquête de Statistique Canada qui
portera sur le capital social. Les principaux travaux de recherche sur le capital social, tels
que ceux qu’ont entrepris des chercheurs de renommée mondiale et des organismes
internationaux, dont la Banque mondiale et l’Organisation de coopération et de
développement économiques (OCDE), ont suggéré un certain nombre de concepts qu’il
faudrait inclure dans la définition du capital social. En 2001, l’OCDE a publié un grand
rapport sur le capital humain et social intitulé Du bien-être des nations. Dans ce rapport,
on définit le concept dans les termes suivants : « le capital social correspond à des
réseaux, ainsi qu’à des normes, valeurs et convictions communes qui permettent aux
individus et aux groupes de collaborer plus facilement ».

Cette enquête s’inspire de la définition de l’OCDE et produira des indicateurs sur a) la
participation à la vie communautaire; b) les réseaux informels; c) la confiance, ainsi que
d’autres facteurs clés, y compris les causes et conséquences du capital social.

La documentation émet l’hypothèse que le comportement social des individus et leur
propension à faire confiance produisent des résultats globaux dans la collectivité; c’est ce
que mesurent le rendement économique et politique ainsi que l’efficacité des institutions.
Aux fins d’analyse, les chercheurs estiment qu’il devrait être possible d’utiliser les profils
de communautés pour établir un lien entre certains renseignements sur la collectivité et
les résultats d’enquêtes.

Activités prévues :
Les premières données de cette enquête seront diffusées au cours de l’été 2004.

8. Marchés financiers et comportement économique

Au cours des années 1990, plusieurs événements sur les marchés financiers, par exemple
la crise du peso mexicain, la crise de liquidité en Asie et la bulle spéculative du marché
boursier, ont eu des répercussions particulières sur l’économie. Nos systèmes de données
ne permettaient pas de cerner les causes de ces événements ni, de ce fait, de prévoir ou
d’analyser cette suite d’événements. L’innovation se fait rapidement sur les marchés des
capitaux, et la dynamique des transferts de fonds entre prêteurs et emprunteurs dans le
but de produire de la richesse est de plus en plus complexe. Plusieurs projets touchant ces
questions sont prévus ou sont déjà en cours d’élaboration.

• Bilans trimestriels selon la valeur marchande

En juin 2003, les programmes des Comptes du bilan national et du Bilan des
investissements internationaux ont été convertis afin de permettre la production de
données sur une base trimestrielle, comme prévu. D’ici juin 2004, les estimations
relatives aux produits de portefeuille (titres de créance et de participation) passeront de la
valeur comptable (coût historique, coût d’acquisition) à la valeur au prix du marché, ce
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qui permettra d’accroître la dimension analytique des comptes nationaux. D’ici juin 2005,
les estimations pour d’autres types de participation au capital seront établies selon la
valeur au prix du marché. Le nouveau produit trimestriel qui en découlera englobera à
tout le moins les quatre principaux secteurs de l’économie (entreprises, ménages et
entreprises non constituées en société, administrations publiques et non-résidents), selon
le type d’actif et de passif. Le projet est axé sur les participations au capital qui présentent
les écarts de valeur les plus marqués. Les travaux à venir dans ce domaine comprennent
l’élaboration du « compte des autres changements d’actifs », afin que, notamment, les
gains et les pertes en capital selon le secteur et l’actif puissent être clairement déterminés.
Parmi les autres améliorations à venir figurent l’augmentation du niveau de détail selon le
secteur ainsi que des efforts en vue d’améliorer l’évaluation de l’actif non financier.
Ainsi, les Canadiens disposeront d’un ensemble plus complet de comptes nationaux,
comportant de plus grandes possibilités d’analyse.

Activités prévues :
D’ici juin 2004, l’organisme établira la valeur des titres de créance et de
participation négociables au prix du marché dans les programmes actuels des
Comptes du bilan national et du Bilan des investissements internationaux. En
juin 2005, on établira la valeur des participations au capital intersociétés et des
autres actions non cotées en bourse au prix du marché.

• Statistiques sur le secteur public des Premières nations

Statistique Canada a commencé l’élaboration d’un nouveau programme de
statistiques du secteur public pour les collectivités des Premières nations, dans le
cadre de l’Initiative des données relatives aux Autochtones. La première étape du
projet pilote est destinée à obtenir la collaboration des collectivités. Cela comprend
des réunions et l’examen de la proposition avec les collectivités autochtones. La
deuxième étape mettra l’accent sur l’évaluation des sources de données possibles,
afin de déterminer dans les faits les types de données disponibles dans les
collectivités des Premières nations. L’objectif de la troisième et dernière étape
consistera à collaborer avec les collectivités, afin de les aider à rajuster leurs dossiers
financiers pour qu’ils puissent servir à produire des statistiques comparables. Parmi
les autres objectifs visés figure l’élaboration d’un tableau clair de l’univers du
secteur public des Premières nations, y compris les divers organismes et entreprises
publiques qui le constituent.

Activités prévues :
D’ici mars 2005, un rapport sur le projet pilote sera présenté au
Conseil du Trésor.
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• Mesure et analyse de l’infrastructure

Les agents responsables d’Infrastructure Canada, un nouveau ministère fédéral créé à
l’automne 2002, ont demandé la collaboration de Statistique Canada en vue de créer
un programme d’analyse et d’élaboration de produits statistiques, dans le vaste
domaine de l’infrastructure gouvernementale. Un protocole d’entente officiel est en
préparation, dans lequel on stipule que Statistique Canada et Infrastructure Canada
vont collaborer à l’élaboration de produits statistiques et à la réalisation de travaux
d’analyse liés au capital d’infrastructure du Canada. Ce programme de travail
pourrait comporter de nouvelles totalisations de l’investissement en capital et des
stocks de capital pour le secteur des administrations publiques municipales, selon la
province et le territoire; des études exploratoires portant sur le rôle historique de
l’infrastructure lorsqu’il s’agit de favoriser la croissance de la productivité au
Canada; ainsi qu’une nouvelle enquête sur les caractéristiques des investissements
dans l’infrastructure pour les municipalités.

Activités prévues :
Un protocole d’entente sera rédigé entre Infrastructure Canada et
Statistique Canada. Cette activité sera suivie de l’élaboration de plans détaillés.

9. Enquête canadienne sur le don, le bénévolat et la participation

L’Enquête canadienne sur le don, le bénévolat et la participation (ECDBP) englobe
tous les aspects de la contribution des personnes et représente l’enquête la plus
exhaustive sur les dons de bienfaisance, le bénévolat et la participation au Canada. À
l’intérieur de la structure de l’Initiative du secteur bénévole, l’ECDBP est dirigée par
un partenariat de ministères fédéraux et d’organismes du secteur bénévole, y compris
Développement des ressources humaines Canada, Patrimoine canadien,
Santé Canada, Bénévoles Canada et le Centre canadien de philanthropie.

On mènera l’ECDBP à titre de programme d’enquête autonome, à l’échelle nationale
et à partir d’un échantillon élargi, en vue d’améliorer les estimations transversales
pour les provinces plus petites, les régions métropolitaines de recensement et les
sous-populations clés. On établira cette enquête de façon permanente selon un cycle
de trois ans, des collectes étant prévues en 2004, 2007 et tous les trois ans par la
suite. L’ECDBP sera réalisée dans toutes les provinces et dans les territoires
canadiens à l’automne 2004.

Activités prévues :
De nouvelles données découlant de ces enquêtes devraient être diffusées à
l’automne 2005.
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10. Enquête sur les véhicules au Canada — Module sur la consommation de
carburant

Compte tenu du succès des essais pilotes effectués en 2002-2003 pour
Transports Canada, les registres de déclaration de l’Enquête sur les véhicules au
Canada ont été modifiés afin d’augmenter la période pour laquelle nous recueillons
des données sur l’achat de carburant, et ce, de façon à pouvoir évaluer les taux de
consommation de carburant selon le genre de véhicule. Les Canadiens qui utilisent
des véhicules destinés à circuler sur la voie publique (à l’exclusion des autobus) et
qu’on sélectionne pour participer à cette enquête répondront à des questions à partir
du premier trimestre de 2004, les résultats devant paraître au début de 2005.

Les données sur la consommation de carburant de l’Enquête sur les véhicules au
Canada constitueront la seule source pour déterminer les ratios réels de
consommation de carburant des véhicules circulant sur la voie publique. Ces ratios
seront comparés aux ratios déterminés par les tests en laboratoire des fabricants qui
sont transmis à Transports Canada pour valider le rendement des véhicules circulant
sur la voie publique. En outre, Ressources naturelles Canada utilisera les résultats de
l’enquête pour suivre de près ses programmes de conservation d’énergie dans les
transports.

Ressources naturelles Canada utilisera les données sur la consommation de carburant
pour élaborer son modèle d’utilisation d’énergie pour le secteur des transports. Le
modèle est conçu pour surveiller et prévoir la demande de carburant dans le secteur
des transports au Canada et pour évaluer les émissions des véhicules. Étant donné
que Statistique Canada est en mesure d’utiliser cette enquête pour établir un lien
entre la consommation de carburant et le but du déplacement, d’autres ministères et
organismes auront un aperçu des estimations des économies de carburant découlant
de l’utilisation d’autres modes de déplacement que les véhicules automobiles privés.

Activités prévues :
L’Enquête sur les véhicules au Canada sera effectuée au premier trimestre de
2004 et les résultats devraient paraître au début de 2005.
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4.2 Information nécessaire pour faire face à de nouvelles questions et relever
de nouveaux défis

Le dynamisme de la société canadienne oblige Statistique Canada à être toujours réceptif aux
nouveaux besoins d’information afin d’être en mesure de fournir aux Canadiens, et à leurs
institutions politiques, les renseignements qu’il leur faut pour mieux comprendre les changements
qui s’opèrent, leur ampleur et leurs causalités sous-jacentes. L’organisme poursuivra diverses
initiatives visant à répondre aux nouveaux besoins d’information dans les domaines suivants :

1. Élaboration du programme de recherche par enquête pour répondre aux besoins
d’information permettant de relever les nouveaux défis en matière de politique — Lacunes
statistiques II

Les enjeux définis dans le cadre du Projet de
recherche sur les politiques demeureront au centre
des préoccupations de Statistique Canada durant la
prochaine année. Conformément à ce qui est prévu
dans ce projet, le programme d’enquêtes en cours
sera achevé durant l’exercice financier 2003-2004.
Au cours de l’année à venir, l’organisme
poursuivra un certain nombre d’initiatives relatives
aux lacunes statistiques, en réponse aux demandes
d’information dans les domaines de l’économie
fondée sur le savoir, de la croissance économique,
de la cohésion sociale, du développement humain
et des défis et possibilités à l’échelle mondiale. Le
Groupe de recherche sur les politiques
interministériel a approuvé ces priorités. Au
moment de la rédaction de ce rapport, on tentait
d’obtenir l’approbation de reconduire le
financement de ce projet.

Économie fondée sur le
savoir

Croissance économique

Cohésion sociale

Développement humain

Défis et possibilités à
l’échelle mondiale

Activités à l’appui des besoins d’information liés à l’économie et à la société fondées sur le
savoir

• Enquête sur le milieu de travail et les employés

Aujourd’hui, les entreprises et le gouvernement ressentent un besoin urgent d’avoir accès à
des données plus récentes et de meilleure qualité sur le contexte commercial changeant et
très compétitif avec lequel les entreprises canadiennes et leurs employés doivent composer
dans le monde entier. En général, la création de la zone franche nord-américaine et la
mondialisation des marchés ont aidé à mieux faire connaître cet environnement compétitif.
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L’Enquête sur le milieu de travail et les employés (EMTE) a été créée en 1999 pour
permettre la collecte de données sur le milieu de travail, sur la façon dont celui-ci se
transforme et sur l’incidence de ces changements sur les travailleurs. Cette enquête annuelle
vise particulièrement à examiner le lien qui existe entre la compétitivité, l’innovation,
l’utilisation de la technologie et la gestion des ressources humaines du point de vue de
l’employeur, ainsi que l’utilisation de la technologie, la formation, la stabilité d’emploi et les
gains en ce qui concerne les employés. Dans ces domaines, cette enquête unique a fourni des
données précieuses pour la recherche stratégique; d’autres données seront publiées au cours
de l’année à venir.

Activités prévues :
En juillet 2003, on a diffusé des données pour trois années, et des données pour deux
autres années sont à venir. Par suite de longues consultations, le remaniement et
l’évaluation du contenu de l’EMTE sont en cours de réalisation et devraient être
terminés en 2005. Le but de cet examen est de maximiser la pertinence de l’enquête et
de s’assurer qu’elle puisse s’adapter à la nature changeante du milieu de travail et des
questions touchant les employés.

Activités à l’appui des besoins d’information liés à la croissance économique

La croissance économique est essentielle à la formation de la richesse et à la création d’emplois.
Pourtant, de nombreux aspects de la croissance économique ne sont pas bien compris, notamment
les facteurs déterminants de l’augmentation et du ralentissement de la productivité ainsi que le
lien entre la croissance de la productivité et l’environnement.

Les projets prévus pour combler les lacunes statistiques à ce chapitre sont les suivants :

• Projet d’élaboration du Système d’information sur les sciences et la technologie

Les activités liées aux sciences et à la technologie sont cruciales pour la création d’emplois et
la croissance économique, l’amélioration de la qualité de vie et l’avancement du savoir.
Même si le bon usage des sciences et de la technologie est essentiel au bien-être des
personnes et de la société, il y a plusieurs questions à ce sujet auxquelles on ne peut répondre
en utilisant les données statistiques qui étaient disponibles quelques années auparavant.

Le système que Statistique Canada élabore renferme de l’information intégrée sur trois
aspects des sciences et de la technologie au Canada : les activités de recherche et
développement, la commercialisation, l’innovation et le développement des ressources
humaines qui s’y rapporte; les répercussions économiques et sociales de l’innovation
technologique et des changements organisationnels qui s’y rattachent; la diffusion des
technologies et des idées dans une économie fondée sur le savoir. La mesure de ces trois
aspects servira à brosser un tableau cohérent du système canadien d’innovation et de sa
relation avec l’économie fondée sur le savoir.
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Activités prévues :
Le Groupe de recherche sur les politiques a décidé de poursuivre cette activité pendant
quatre ans, à partir de 2004-2005, avec l’approbation du Conseil du Trésor. Les détails
concernant les nouveaux produits livrables du projet feront l’objet de négociations avec
le client principal, Industrie Canada.

• Indicateurs socioéconomiques de la « connectivité »

Ce projet permettra de recueillir des renseignements sur les facteurs qui influent sur la
capacité du pays d’atteindre son objectif : mettre l’infrastructure du savoir à la portée de tous
les Canadiens. De plus, le projet servira à déterminer l’utilisation des technologies de
l’information et des communications que font ou prévoient faire les ménages et les autres
secteurs de l’économie ainsi que la mesure dans laquelle ils sont prêts à se lancer dans le
commerce électronique ou d’autres activités liées à l’économie fondée sur le savoir. La
mesure du commerce électronique constitue un élément clé du projet. Le personnel du projet
collabore avec l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et
des experts d’autres pays afin d’assurer la comparabilité des indicateurs et d’éclairer les
réformes à l’étranger.

Activités prévues :
Le Groupe de recherche sur les politiques a recommandé de poursuivre cette activité
pendant quatre ans, à partir de 2004-2005, avec l’approbation du Conseil du Trésor.
Les détails concernant les nouveaux produits livrables du projet feront l’objet de
négociations avec le client principal.

Activités à l’appui des besoins d’information liés à la cohésion sociale

Parmi les défis à relever dans le domaine de la cohésion sociale, il y a les questions touchant la
polarisation et l’identité canadienne. On a déjà élaboré un cadre de recherche et, malgré
l’abondance de l’information que livrent les enquêtes existantes, des lacunes considérables
subsistent. On propose une stratégie à plusieurs volets, qui combinera des initiatives précises
visant à répondre aux besoins de données à court terme et qui comprendra l’élaboration
d’instruments souples de collecte et d’analyse des données permettant d’aborder les nouvelles
questions issues du programme permanent de recherche. Les domaines visés par cette initiative
sont les suivants :

• Enquête sociale générale

Les deux objectifs principaux de l’Enquête sociale générale (ESE) sont de recueillir des
données sur les tendances sociales, afin de suivre les changements qui touchent les
conditions de vie et le bien-être des Canadiens au fil du temps, ainsi que de produire des
données dans l’immédiat sur des enjeux particuliers de la politique sociale, qui présentent ou
présenteront un intérêt.

En 2003, dans le cadre de l’ESG, on a recueilli pour la première fois des données sur le
capital social, y compris sur les réseaux sociaux et la participation communautaire. Par
capital social, on entend les méthodes ou processus permettant d’accéder à diverses formes
de ressources ainsi que le soutien assuré par des réseaux de relations sociales. L’analyse de
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ces données, qui sera diffusée en 2004-2005, servira à éclairer l’élaboration des politiques
dans les domaines de la participation économique et de l’inclusion sociale, ainsi que des
résultats en matière de santé, de l’intégration des immigrants et de la diversité.

Par ailleurs, en 2004, dans le cadre de l’ESG, on recueillera pour la troisième fois des
données sur la victimisation, afin de permettre aux utilisateurs de suivre les tendances quant
aux taux de victimisation et d’examiner les facteurs liés à la violence conjugale.

Activités prévues :
Le Groupe de recherche sur les politiques a recommandé de poursuivre cette activité
pendant quatre ans, à partir de 2004-2005, avec l’approbation du Conseil du Trésor.
Les détails concernant les nouveaux produits livrables du projet feront l’objet de
négociations avec le client principal.

• Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada

L’Enquête longitudinale auprès des immigrants du Canada a pour objectif de nous aider à
mieux comprendre comment les immigrants s’adaptent à la vie au Canada. On interviewe les
mêmes répondants à trois périodes différentes après leur arrivée au Canada : six mois après
(volet 1), deux ans après (volet 2) et quatre ans après (volet 3). Ce concept facilite l’analyse
détaillée des facteurs qui influent sur les changements dans la vie des immigrants au fil du
temps. L’enquête porte uniquement sur les questions liées à l’adaptation et à l’intégration à
court terme. Les résultats de cette enquête permettront de déterminer quels services sont les
plus efficaces pour aider les nouveaux venus à s’établir au Canada et fourniront des
renseignements sur l’utilisation que font les nouveaux immigrants des ressources qui sont
mises à leur disposition. L’enquête vise les résidents permanents de 15 ans et plus qui
arrivent de l’extérieur du Canada au cours d’une période donnée. L’unité primaire d’analyse
de l’enquête est l’immigrant lui-même.

Activités prévues :
Le Groupe de recherche sur les politiques a recommandé de poursuivre cette activité
pendant quatre ans, à partir de 2004-2005, avec l’approbation du Conseil du Trésor.
Les détails concernant les nouveaux produits livrables du projet feront l’objet de
négociations avec le client principal.

• Segment canadien de l’Enquête mondiale sur les valeurs

Ce projet vise à améliorer notre compréhension de l’évolution des valeurs tout en appuyant la
participation du Canada au prochain cycle d’enquêtes mondiales sur les valeurs (EMC) — le
plus important projet international de recherche concertée jamais entrepris. Le premier cycle,
qui a eu lieu en 1981, s’est tenu dans 22 pays. Le deuxième cycle, qui a eu lieu en 1990,
incluait 42 pays, et le troisième cycle, tenu en 2000, incluait 68 pays représentant près de
76 % de la population mondiale. Cette enquête est le principal outil de recherche qui existe
pour comprendre l’évolution des valeurs dans le monde; c’est aussi une ressource maintenant
utilisée couramment par les administrations publiques et les chercheurs de tous les pays. Le
succès des cycles précédents donne à penser que soutenir les activités de collecte, la
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documentation technique et l’archivage des données canadiennes au cours du quatrième
cycle prévu pour 2005 serait un bon investissement du point de vue des besoins de recherche
futurs.

Activités prévues :
La phase d’élaboration pour 2005, qui est en cours, exige une étroite collaboration avec
tous les enquêteurs principaux de l’EMC à l’échelle mondiale.

Activités à l’appui des besoins d’information liés au développement humain
Le développement humain couvre de nombreux aspects de l’expérience humaine : l’enfance, le
travail, l’apprentissage, le vieillissement, les soins prodigués à autrui et la participation aux
activités de la collectivité. L’organisme entreprendra les projets statistiques suivants pour
répondre aux besoins que l’initiative Réseau du développement humain aura fait ressortir comme
des lacunes au cours des premières années de son programme de recherche.

• Enquête sur les transitions au postsecondaire

L’Enquête sur les transitions au postsecondaire vise à fournir des données pour mieux
comprendre les facteurs touchant la transition des études postsecondaires au monde du travail
pour les jeunes Canadiens. Cette enquête facilitera l’élaboration de politiques et de
programmes qui aideront les jeunes à réussir leurs transitions vers le marché du travail. Les
résultats permettront également de cerner les préoccupations au sujet de l’intégration sociale
et du désengagement social.

L’enquête révélera s’il y a d’importants manques d’efficacité dans les premières étapes des
études postsecondaires et si les décrocheurs pourraient profiter d’autres avenues dans le
domaine de l’éducation. Il existe un besoin crucial d’information pour déterminer le nombre
de personnes qui quittent le pays après avoir obtenu leur diplôme, afin de comprendre les
facteurs qui interviennent et d’élaborer des politiques sur la question de l’exode des
cerveaux — une préoccupation de politique grandissante en ce qui concerne la compétitivité
du Canada dans l’économie mondiale.

Activités prévues :
En mai 2002, Statistique Canada a effectué une enquête auprès des diplômés des 2 000
promotions issues des établissements d’enseignement postsecondaire au Canada
(universités, collèges communautaires et écoles de formation professionnelle ou de
métiers). L’objectif principal de l’enquête consistait à obtenir des données sur les
expériences des diplômés qui entrent sur le marché du travail, plus particulièrement sur
l’emploi, les professions et le rapport entre les emplois et les études ainsi que la
formation. Deux administrations provinciales ont subventionné un échantillon
supplémentaire dans leur secteur de compétence pour répondre à leurs besoins
d’information. Pour la première fois, l’enquête a inclus des diplômés qui sont
déménagés aux États-Unis. Les résultats de l’enquête seront diffusés à l’automne 2003.
Les diplômés couverts par cette enquête seront interviewés à nouveau en 2005 afin de
déterminer comment leurs résultats sur le marché du travail ont évolué sur une plus
longue période.
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• Enquête sur l’alphabétisation et les compétences des adultes

L’Enquête sur l’alphabétisation et les compétences des adultes (EACA) a été menée en 2003.
Elle servira à établir certaines comparaisons avec les données de l’enquête précédente, soit
l’Enquête internationale sur l’alphabétisation des adultes, qui avait été effectuée en 1994.
Toutefois, l’EACA va beaucoup plus loin, en permettant d’évaluer les compétences en
matière de calcul, de résolution de problèmes et pour certains aspects de la connaissance des
technologies de l’information (TI). Le projet a été élaboré en collaboration avec
l’Organisation de coopération et de développement économiques.

Activités prévues :
Les résultats de l’Enquête sur l’alphabétisation et les compétences des adultes seront
disponibles en 2004.

• Système d’information amélioré sur les étudiants

L’objectif du Système d’information amélioré sur les étudiants (SIAE) consiste à produire
des chiffres sur le nombre d’inscriptions et de diplômés pour l’ensemble des établissements
d’enseignement postsecondaire publics et sans but lucratif. Le SIAE permettra également de
suivre le cheminement des étudiants dans les établissements d’enseignement postsecondaire,
ainsi que de fournir des données sur le nombre d’étudiants qui changent de programme, qui
passent d’un type d’établissement à un autre, d’une province à une autre, etc. Le SIAE
remplace plusieurs enquêtes distinctes qui permettent de recueillir des données auprès des
universités, des collèges communautaires et des programmes de formation professionnelle et
technique. Le SIAE fournira aussi plus de données sur les programmes d’études que ce qu’on
est en mesure de recueillir actuellement, y compris plus de détails sur les domaines d’études
émergents. Le projet du SIAE est en cours de réalisation depuis quatre ans.

Activités prévues :
Les premiers résultats seront publiés au printemps 2004. Le SIAE servira en outre de
base pour les cycles à venir de l’Enquête nationale auprès des diplômés afin que les
résultats sur l’enseignement postsecondaire obtenus au moyen de cette enquête puissent
être analysés à la lumière du cheminement des étudiants.

Activités à l’appui des besoins d’information liés aux défis et aux possibilités à l’échelle
mondiale

• Registre des exportateurs canadiens

Le Registre des exportateurs offre des estimations du nombre d’exportateurs et de la valeur
des exportations délimitées selon le secteur d’activité, la taille de l’établissement
d’exportation, la province de résidence, la destination des exportations et l’effectif de
l’établissement d’exportation (pour l’année la plus récente). Les documents d’exportation
sont regroupés et couplés avec ceux des établissements ou entreprises du Registre des
entreprises de Statistique Canada. Pour le peu de documents d’exportation qui ne sont pas



Page - 35 -

couplés, on utilise une méthode d’estimation pour obtenir un chiffre annuel total des
établissements d’exportation. Les données sur les exportateurs ont été publiées dans un
ouvrage intitulé Profil des exportateurs canadiens. La plus récente diffusion de cette
publication portait sur la période de 1993 à 2000. En outre, on offre des tableaux
multidimensionnels à l’échelle de l’établissement. Équipe Canada (un consortium de
ministères et organismes fédéraux) a contribué au financement de ce projet et il est un
utilisateur principal de ce produit.

Activités prévues :
Les données sur les exportations de 2002 seront publiées en mars 2004. On a proposé
plusieurs documents de recherche à ce sujet et bon nombre de ministères et organismes
provinciaux ont demandé des données plus détaillées.

Programme de la statistique de l’environnement

L’objectif du programme consiste à fournir aux Canadiens une information cohérente, complète
et pertinente qui permettra d’étudier la relation entre l’environnement et l’activité humaine. Le
mandat est mené à bien grâce à deux activités principales :

" l’intégration des données sur l’environnement aux données socioéconomiques de
Statistique Canada;

" la collecte de données sur la protection de l’environnement auprès des entreprises, des
ménages et des administrations publiques au moyen de quatre enquêtes permanentes et
ponctuelles sur la production et l’utilisation de biens et services environnementaux. Les
enquêtes comprennent l’Enquête sur les dépenses de protection de l’environnement, l’Enquête
sur l’industrie de la gestion des déchets : secteurs des entreprises et des administrations
publiques, l’Enquête sur l’industrie de l’environnement et l’Enquête sur les ménages et
l’environnement.

2. Environnement

Outre l’initiative sur la statistique de l’environnement du Groupe de recherche sur les politiques,
Statistique Canada effectue actuellement d’autres activités dans ce domaine :

• Valeur des stocks des ressources naturelles

Statistique Canada produit des estimations de la richesse liée aux stocks de ressources
naturelles du Canada. Pour le moment, ces estimations ne sont pas aussi à jour que celles des
autres composantes de la richesse nationale (p. ex. l’actif produit). Il est donc impossible
d’obtenir une estimation complète et actuelle de la richesse nationale. Pour corriger cette
situation, l’organisme élaborera une méthode visant à produire des estimations plus à jour de
la valeur des stocks de ressources naturelles, fondées sur des indicateurs avancés des activités
de production et d’exploration dans le secteur des ressources naturelles. Les premières
estimations effectuées selon cette nouvelle méthode seront produites et on en vérifiera la
qualité. On prévoit par la suite les intégrer à l’estimation courante de la richesse nationale
compilée dans le cadre du Système de comptabilité nationale.
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Activités prévues :
Une méthode permettant la production d’estimations plus actuelles de la valeur des
stocks de ressources naturelles a été élaborée, et des chiffres provisoires ont été produits
pour 2001. Des travaux seront effectués en 2004-2005 pour comparer ces estimations
avec celles fondées sur des données complètes pour 2001 afin de déterminer si la
méthodologie produit des résultats précis.

• Utilisation de l’eau, quantité d’eau et qualité de l’eau

Les activités se poursuivront en vue d’élaborer des comptes pour l’utilisation de l’eau, la
quantité d’eau et la qualité de l’eau. En ce qui a trait à l’utilisation de l’eau, on procédera à
un examen méthodologique de l’enquête existante sur l’utilisation industrielle de l’eau, qui
est menée conjointement par Environnement Canada et Statistique Canada. À partir de cet
examen, on amorcera un nouveau plan d’enquête dans le but de réduire les coûts et
d’améliorer la qualité des estimations infranationales. Pour ce qui est de la quantité d’eau, de
nouvelles données sur l’évapotranspiration, provenant de Ressources naturelles Canada,
seront intégrées dans le bilan de l’utilisation des eaux climatiques existant afin de produire de
meilleures estimations du taux de renouvellement des ressources hydriques par sous-sous
bassin hydrographique. On entreprendra l’élaboration d’un bilan des eaux de surface. Tout
d’abord, l’ensemble des données hydrométriques existantes sera incorporé au nouveau cadre
hydrologique élaboré conjointement par Ressources naturelles Canada, Statistique Canada et
d’autres intervenants. En ce qui concerne la qualité de l’eau, on enquêtera sur la possibilité
d’utiliser les registres des usines municipales de traitement des eaux comme source de
données sur la qualité de l’eau au Canada. Un petit nombre de municipalités seront invitées à
fournir ce type de données. Si elles peuvent le faire et si les données s’avèrent utiles, on
concevra un moyen de collecte en vue d’obtenir des données similaires auprès de toutes les
municipalités au pays.

Activités prévues :
Un examen méthodologique de l’Enquête sur l’utilisation industrielle de l’eau a été
mené conjointement par Environnement Canada et Statistique Canada en 2003-2004,
et les deux entités envisageront des options en vue de la tenue d’une nouvelle enquête
au cours de l’année à venir. En ce qui a trait au bilan des eaux de surface, des données
historiques sur le débit des cours d’eau sont compilées pour les bassins
hydrographiques partout au pays. Ces travaux devraient être terminés d’ici le milieu de
2004-2005. Des données sur la qualité de l’eau des usines de traitement d’eau ont été
obtenues auprès de certaines municipalités en 2003-2004. La prochaine étape consiste à
déterminer la mesure dans laquelle des données similaires peuvent être obtenues à
l’échelle nationale, ainsi qu’à envisager des options pour le faire.

• Circulation des déchets

Statistique Canada continuera de travailler à l’élaboration de méthodes pour estimer la
circulation des déchets. On mettra la dernière main à la méthode pour estimer la circulation
de la ferraille, et les premiers résultats seront publiés dans un document de recherche. Par la
suite, des recherches seront effectuées en vue d’appliquer la méthode à d’autres matières
(p. ex. le papier, le bois et le verre).
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Activités prévues :
On a mis la dernière main à la méthode pour estimer la circulation de la ferraille en
2003-2004, et les premiers résultats ont été présentés dans le cadre d’une conférence
internationale sur les entrées-sorties qui s’est tenue à Montréal. L’organisme publiera
un document de recherche sur la méthodologie en 2004-2005. Les recherches
concernant l’application de cette méthode à d’autres matières ont été reportées jusqu’à
l’obtention de ressources additionnelles.

3. Santé

• Indicateurs de l’Accord sur la santé

Les premiers ministres ont conclu un deuxième Accord sur la santé en février 2003, dont les
composantes clés comprennent l’engagement de la part des administrations fédérales,
provinciales et territoriales de publier une série d’indicateurs destinés à leurs publics
respectifs. Un certain nombre d’ajouts ont été apportés à la gamme d’indicateurs compris
dans le premier accord (et publiés en septembre 2002). Les nouveaux indicateurs touchent les
domaines qui sont au centre du deuxième accord : l’accès aux soins de santé primaires et la
qualité de ces soins ainsi que la couverture de médicaments onéreux.

Durant la période de planification, Statistique Canada participera activement à l’élaboration
de ces indicateurs et fournira des données pour environ la moitié du nouvel ensemble
d’indicateurs. Il s’agit à la fois d’un défi et d’une possibilité stimulante, étant donné que nous
pouvons tirer parti de la gamme de plus en plus grande de données sur la santé dont nous
disposons pour élaborer des indicateurs statistiques qui devraient jouer un rôle important du
point de vue du contrôle permanent, en plus de fournir aux Canadiens les moyens d’évaluer
le rendement du système de santé au Canada.

Activités prévues :
On prévoit publier la deuxième série d’indicateurs en novembre 2004.

• Nouvelle enquête sur la nutrition

L’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes (ESCC) vise à fournir des
indicateurs, tous les deux ans, pour chacune des quelque 125 régions sociosanitaires, à partir
d’un échantillon très large. Les autres années, l’ESCC met l’accent sur certains domaines
choisis. Le cycle 1.2, qui était le premier à se tenir, a permis de jeter de la lumière sur la
santé mentale et le bien-être, et les données en découlant ont été diffusées plus tôt en 2003.

Dans le cas du cycle de collecte de 2004, l’accent est mis sur la nutrition. Étant donné qu’il
s’agit du segment le plus important de cette nouvelle enquête, les répondants se verront
remettre un questionnaire d’enquête nutritionnelle sur les aliments qu’ils ont consommés au
cours des 24 dernières heures. Étant donné que les aliments consommés varient souvent
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d’une journée à l’autre, on entrera en rapport avec le quart environ de ces répondants, à peu
près une semaine plus tard, pour qu’ils remplissent un deuxième questionnaire.

En outre, compte tenu de l’intérêt généralisé pour la prévalence de plus en plus grande de
l’obésité, les intervieweurs de Statistique Canada emporteront avec eux des balances et des
rubans à mesurer afin d’obtenir des mesures directes du poids et de la taille des répondants.
Cela fournira un moyen précieux de vérifier les données sur l’obésité que les répondants
déclarent eux-mêmes dans le cadre d’autres enquêtes.

L’un des défis de cette enquête a trait à la complexité que présente l’obtention de détails
suffisants concernant les aliments que les Canadiens consomment pour pouvoir estimer des
composantes comme l’apport alimentaire en gras et en vitamines. Parmi les autres défis
figurent la logistique liée à la répétition de l’enquête, ainsi que l’ajout de mesures directes du
poids et de la taille aux tâches habituelles de nos intervieweurs. Parallèlement, tout semble
démontrer qu’il s’agit là de l’une de nos enquêtes les plus attendues.

Activités prévues :
L’enquête a commencé au début de 2004 et elle continuera tout au long de l’année.

• Nouvelle Enquête canadienne sur les mesures de la santé (ECMS)

Outre l’Enquête sur la santé dans les collectivités canadiennes (ESCC), qui faisait partie du
budget de base de Statistique Canada pour la dernière année, nous avons reçu de nouveaux
fonds pour une enquête majeure sur la santé, qui est non seulement constituée de questions,
comme toutes nos enquêtes, mais qui sert en outre à recueillir une gamme variée de mesures
physiques. Il s’agit notamment de la taille et du poids, ainsi que de données sur la tension
artérielle, l’activité physique et la forme physique. On prévoit aussi mesurer le cholestérol et
des marqueurs du diabète grâce à des échantillons de sang.

La dernière liste de mesures n’a pas encore été déterminée. Statistique Canada reçoit l’aide
d’un excellent comité consultatif d’experts pour effectuer ces choix et collabore en outre très
étroitement avec Santé Canada. Nous avons par ailleurs profité énormément de l’expérience
du U.S. National Centre for Health Statistics, qui effectuent ce genre d’enquête depuis
plusieurs décennies.

La logistique de cet échantillonnage physique pose des défis majeurs, tout comme les
questions d’éthique et les problèmes liés à la collaboration des répondants.

Activités prévues :
La planification, l’établissement des coûts et la précision de la logistique de l’enquête
seront effectués en 2004; une enquête pilote est prévue pour 2005, puis l’enquête sera
menée en 2006.
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4. Éducation

• Indicateurs pancanadiens de l’éducation

En novembre 2003, la troisième édition du rapport des indicateurs pancanadiens de
l’éducation a été publiée. Ce rapport joue un rôle important à plusieurs égards. En premier
lieu, il s’agit d’un projet conjoint fédéral-provincial-territorial qui relève du Conseil des
statistiques canadiennes de l’éducation, lequel est constitué des sous-ministres de l’Éducation
et du statisticien en chef. En deuxième lieu, le rapport découle des nombreux efforts déployés
pour rapprocher les données tirées des divers systèmes administratifs au pays. Ce processus
permet de sensibiliser davantage les intervenants aux questions liées à la cohérence des
données et fournit un incitatif en vue de leur harmonisation. En troisième lieu vient l’étendue
du programme des indicateurs, qui englobe toutes les étapes du cycle de vie, de l’éducation
des jeunes enfants à l’apprentissage continu, à partir de plus de 40 sources de données.
Maintenant que le rapport est diffusé, le défi pour Statistique Canada consistera à mettre à
jour les indicateurs au fur et à mesure que de nouvelles données deviendront disponibles. Les
indicateurs et les tableaux de données sous-jacents sont offerts sans frais dans le site Web de
Statistique Canada.

Activités prévues :
Statistique Canada établira un programme de mise à jour régulière des indicateurs afin
de s’assurer que les données soient aussi actuelles que possible. De plus, l’organisme
soulèvera des points en litige à propos de la comparabilité des données sur le
financement de l’éducation grâce à un groupe de travail fédéral-provincial-territorial.

• Programme international pour le suivi des acquis des élèves

Deux enquêtes novatrices majeures ont été effectuées récemment pour évaluer les
compétences. Il s’agit du Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA)
et de l’Enquête sur l’alphabétisation et les compétences des adultes (EACA). Les deux
initiatives ont une portée internationale et permettent de produire des repères pour la mesure
des compétences des Canadiens. Le PISA (un projet de l’OCDE réalisé en partenariat avec
les ministères de l’Éducation et DRHC) a été mené pour la première fois en 2000 auprès de
30 000 jeunes Canadiens de 15 ans. Il a permis de mesurer les compétences en lecture, en
mathématiques et en sciences, mais en mettant surtout l’accent sur la lecture. Le Programme
a été mené encore une fois en 2003 auprès d’un nouveau groupe de jeunes de 15 ans. Dans ce
cas-ci, l’objectif principal était les mathématiques. Il sera repris en 2006, en mettant l’accent
sur les compétences en sciences. La version de 2000 du PISA comporte un lien avec
l’Enquête auprès des jeunes en transition. En effet, ce groupe d’élèves sera interviewé à des
intervalles de deux ans jusqu’à l’âge adulte. Les données sur les compétences de ces jeunes
qui sont sur le point de dépasser l’âge de fréquentation scolaire obligatoire aideront à
comprendre le rôle que jouent ces compétences lorsqu’il s’agit de déterminer les résultats en
éducation et les résultats sur le marché du travail. Le défi pour Statistique Canada consistera
à harmoniser cette évaluation, et même à l’intégrer à d’autres évaluations provinciales. À cet
égard, certains travaux exploratoires ont été entrepris.
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Activités prévues :
En 2003, on a repris le PISA en mettant l’accent sur les mathématiques; les données
seront diffusées en 2004. On effectuera la prochaine collecte de données en 2006 et les
efforts porteront principalement sur les sciences.

5. Justice

• Élaboration d’un nouveau cadre de recherche et d’analyse en statistique juridique

Le nouveau cadre de recherche et d’analyse en statistique juridique servira de base à
l’élaboration de données pour l’avenir, en vue d’améliorer la capacité à l’échelon national de
résoudre les questions stratégiques clés et de promouvoir l’élaboration de politiques fondées
sur des données probantes. Le cadre met l’accent sur la priorité accordée à l’élaboration de
données qui contribueront à une meilleure compréhension du fonctionnement des politiques,
des programmes et des méthodes, de ceux qui donnent des résultats et de ceux qui échouent,
des personnes à qui ils sont destinés et des raisons qui les motivent. Ces données sont
essentielles pour assurer le fonctionnement efficace du système de justice. La compréhension
des résultats — comme la criminalité, la victimisation et la récidive — ainsi que de leurs
causes, nécessite un système d’information qui tient compte à la fois des interventions du
système de justice et des systèmes partenaires — comme ceux des domaines de l’éducation,
du bien-être social et de la santé — et de l’influence des personnes, de la famille et de la
collectivité. Ce cadre servira aussi à introduire de nouvelles données dans les centres de
données de recherche de Statistique Canada.

Activités prévues :
Au cours de la dernière année, on a procédé à des consultations pour étudier
ce cadre avec les intervenants du système de justice et du milieu universitaire.
En janvier 2004, Statistique Canada a étudié le cadre et l’hypothèse initiale
qui pourraient servir à la formulation des premiers résultats, de concert avec
les sous-ministres chargés de la justice. Ces étapes seront suivies par des
consultations sur la planification stratégique pour l’Entreprise nationale
relative à la statistique juridique, en 2004-2005.

• Amélioration de la compréhension de la criminalité

C’est grâce aux données sur les incidents criminels signalés par les services de police qu’on
peut comprendre les caractéristiques des accusés et des victimes et obtenir des détails clés sur
les incidents criminels, comme l’utilisation d’armes et les blessures infligées aux victimes,
ainsi que sur le lieu et le moment où ces incidents se sont produits. Ces renseignements
détaillés permettent de mieux saisir les tendances en matière de criminalité dans les
collectivités et d’étudier les comportements de récidive. Des données détaillées rendent aussi
possibles des études qui aident à comprendre comment les personnes évoluent dans le
système de justice, grâce aux liens établis avec les sentences des tribunaux et les programmes
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des services correctionnels. Ces renseignements jouent un rôle clé pour connaître l’efficacité
du système de justice et la sécurité des collectivités.

En 2004-2005, la GRC commencera à participer au Programme de déclaration uniforme de la
criminalité (DUC2) fondé sur les incidents. La participation de la GRC, qui devrait se
poursuivre jusqu’en 2005-2006, permettra d’améliorer la couverture du DUC2 de façon à
couvrir de 60 % à 90 % de tous les incidents criminels qui se produisent au Canada, ce qui
contribuera à améliorer considérablement notre capacité de comprendre la criminalité en
milieu rural. Par ailleurs, grâce au financement du Solliciteur général du Canada, le DUC2
fait l’objet de révisions exhaustives, afin de produire des données sur les formes émergentes
de criminalité, dont le crime organisé, les crimes sur Internet, les crimes haineux et les lieux
où se produisent ces crimes. Ces données amélioreront notre compréhension de l’évolution
de la criminalité dans la société canadienne et des interventions nécessaires à l’échelle des
programmes et des politiques.

Activités prévues :
Le DUC révisé fondé sur les incidents (2.2) est actuellement en voie
d’élaboration et devrait être mis à la disposition des services de police à
partir de janvier 2005. La mise en œuvre du DUC fondé sur les incidents
dans les détachements de la GRC se déroulera de 2003-2004 à 2005-2006.

6. Initiative des données relatives aux Autochtones

L’Initiative des données relatives aux Autochtones est un projet de deux ans qui comprend
l’élaboration d’un plan en vue de l’établissement d’un programme exhaustif de statistiques
sur les Autochtones. Les diverses activités de l’administration fédérale ont récemment fait
ressortir la nécessité d’avoir des données actuelles, comparables, uniformes et permanentes
sur la population autochtone. Cette nouvelle initiative permettra d’évaluer la possibilité de
produire des statistiques sociales et économiques intégrées, des statistiques sur le secteur
public des Premières nations et des mesures des résultats dans des domaines comme
l’éducation, le travail et le revenu, la santé, la participation et le soutien communautaire ainsi
que le logement.

Si l’Initiative des données relatives aux Autochtones est mise en œuvre, les projets entrepris
permettront de produire des données similaires à celles disponibles pour la population non
autochtone et permettront en outre la formation et le perfectionnement des membres des
Premières nations, des Inuits et des Métis dans le domaine de la statistique.

Des options pour la mise en œuvre et le financement d’un programme exhaustif de
statistiques sur les Autochtones seront élaborées afin d’être soumises au Cabinet au
printemps 2005.
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Activités prévues :
Les travaux pour les deux exercices se répartissent entre quatre activités
principales :

• discussions exhaustives sur les nouvelles activités statistiques
proposées, avec les peuples et les organismes autochtones ainsi que
les administrations fédérale, provinciales et territoriales;

• élaboration d’activités statistiques et de mécanismes permanents de
liaison avec les peuples et les organismes autochtones;

• conception d’outils et de méthodes pour les enquêtes permanentes sur
les véhicules, les statistiques sur le secteur public des Premières
nations et les estimations de la population autochtone; ces travaux
comprennent l’élaboration d’un cadre de données d’enquête qui
permettra de produire des données à l’égard d’un certain nombre
d’indicateurs clés, ainsi que l’élaboration d’une hiérarchie des unités
géographiques des collectivités des Premières nations;

• essai des concepts et des méthodes proposés.

7. Transitions vers la retraite

• Études sur les transitions vers la retraite

Les diverses transitions durant les dernières années de travail des adultes formeront un
secteur de croissance important pour la politique publique et privée, et pour le
développement de programmes connexes, au cours des prochaines décennies. Déjà les
gouvernements de plusieurs pays s’engagent sur des questions de politiques liées à la
transition vers la retraite. Statistique Canada conduira une série d’études dans ce domaine.
On développera pour la première fois un indice multidimensionnel pour identifier les
personnes qui s’engagent dans de telles transitions. Ensuite, on examinera les grandes
tendances pour ce qui est de la répartition des cohortes historiques au Canada parmi
différents types de trajectoires de transition vers la retraite. Les études visent à identifier les
variables les plus importantes pour prédire le type de trajectoire qu’une personne, sur une
route vers la retraite, va suivre, en faisant ressortir les variables concernant des questions
politiques délicates.

Activités prévues :
On élaborera un indicateur multidimensionnel. Par la suite, on analysera les tendances
et on déterminera les variables importantes.
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4.3 Qualité de l’information

La qualité de l’information statistique produite par Statistique Canada fait l’objet d’un suivi
constant au moyen du cadre d’assurance de la qualité (voir le tableau 7.1 de la partie VII).
Toutefois, la gestion de cette activité demeure un défi quotidien et une priorité de planification
pour l’organisme.

Les paragraphes qui suivent constituent une synthèse de haut niveau de la façon dont Statistique
Canada assure le suivi de son rendement par rapport au cadre d’assurance de la qualité. C’est sur
la base de ces mêmes indicateurs que l’organisme fait état de ses progrès dans le cadre du
Rapport ministériel sur le rendement produit chaque année.

1. Pertinence de l’information

La pertinence de l’information statistique témoigne de la mesure selon laquelle l’information
satisfait aux besoins des clients. L’information disponible doit clarifier les questions ayant le plus
d’importance aux yeux de ceux qui l’utilisent. Assurer la pertinence des programmes de
Statistique Canada tout en répondant aux besoins d’information sera toujours l’un des principaux
objectifs de l’organisme. Pour garantir la pertinence de ses produits, Statistique Canada compte
sur divers partenaires et sur des mécanismes permanents de rétroaction. On trouvera une liste
complète des principaux partenaires dans la section 7.3 de la partie VII. Le fait de revoir
régulièrement les programmes permet de s’assurer que la pertinence de chaque programme est
étudiée aux deux ans, un examen plus approfondi ayant lieu aux quatre ans.

2. Exactitude de l’information

L’exactitude de l’information statistique correspond au degré auquel cette information décrit
correctement le phénomène qu’elle doit mesurer. Le degré d’exactitude est généralement exprimé
en fonction d’erreurs dans les estimations statistiques qui, par le passé, ont été réparties en
composantes de biais (erreur systématique) et de variance (erreur aléatoire). On décrit également
le degré d’exactitude selon les principales sources d’erreurs pouvant entraîner la production de
données inexactes (p. ex. la couverture, l’échantillonnage, la non-réponse et la réponse erronée).
Il y a toutefois des limites à l’exactitude qu’on peut atteindre à des coûts réalistes. Toutes les
données statistiques, quelles qu’en soient les sources, sont sujettes à un certain degré d’erreur.
Statistique Canada gère et corrige continuellement les erreurs en recourant à diverses pratiques de
conception méthodologique et d’assurance de la qualité et en informant les utilisateurs de la
fiabilité de son information.

3. Actualité de l’information

Le concept de l’actualité de l’information statistique se rapporte au temps qui s’écoule entre la fin
de la période de référence et le moment où cette information est publiée. Le respect des dates de
diffusion préétablies pour les séries courantes constitue le principal critère dont dispose
l’organisme pour mesurer la rapidité de diffusion de l’information. On trouvera ces dates pour la
prochaine année sur le site Web de Statistique Canada à www.statcan.ca.
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4. Accessibilité à l’information

L’accessibilité à l’information statistique désigne la facilité avec laquelle on peut obtenir cette
information. Il peut s’agir aussi bien de la facilité que de la pertinence du format ou du support
qui sert à obtenir l’information.

En tant qu’organisme statistique national, Statistique Canada comble les besoins d’information
d’une vaste gamme d’utilisateurs — les entreprises, les syndicats, les établissements
universitaires, les médias, le grand public et tous les ordres de gouvernement. L’objectif global de
l’organisme est de rendre ses données statistiques largement accessibles pour que le public
canadien soit bien informé sur les conditions sociales, économiques et générales dans lesquelles il
vit et pour favoriser les débats publics sur des questions qui sont à la base de notre démocratie.

La plupart des utilisateurs de données appartiennent à deux grandes catégories. La première
comprend les utilisateurs qui obtiennent leur information statistique des médias ainsi que les
utilisateurs occasionnels du site de Statistique Canada. Ils constituent de loin le groupe le plus
nombreux. L’organisme fait son possible pour offrir à ces derniers de l’information gratuite et
conviviale. L’autre catégorie d’utilisateurs comprend les entreprises et les administrations
publiques qui ont besoin d’un grand volume d’information spécialisée. L’organisme les facture
selon le service rendu.

Statistique Canada fournit de l’information gratuite « d’intérêt général » sur une variété de sujets,
par l’entremise de divers canaux, dont Le Quotidien (le véhicule officiel de diffusion des données
de l’organisme), le réseau Internet (www.statcan.ca), les bibliothèques municipales, les centres de
consultation régionaux, les publications et d’autres produits, ainsi que les programmes spéciaux
destinés au milieu scolaire.

La majorité des utilisateurs qui requièrent de l’information détaillée et en grande quantité en ont
besoin pour leurs affaires, qu’ils travaillent au sein des administrations publiques ou dans le
secteur privé. On facture à ces utilisateurs les prix qui couvrent le coût associé à leurs besoins
particuliers. L’organisme utilise des pratiques de recouvrement des coûts pour des exemplaires
personnels de publications, des CD-ROM et d’autres produits et services standards tels que
CANSIM (une base de données portant sur plusieurs sujets qui fournit des données statistiques
sur le travail, le transport, la population, les finances, le commerce international, la fabrication,
les prix et bien plus encore) ainsi que des produits et services personnalisés qui comprennent
l’intégration de données statistiques provenant de plusieurs sources, ainsi que des emballages et
des analyses particuliers (voir le tableau 6.4, Tarification externe).

En outre, les responsabilités de Statistique Canada concernant son site www.statcan.ca
comprennent le respect des politiques du gouvernement du Canada et des normes du Conseil du
Trésor en matière d’accessibilité. Dans le cadre d’une récente autoévaluation préparée pour le
Conseil du Trésor, on a déterminé que le site Web de Statistique Canada était presque
entièrement accessible. L’organisme tente actuellement de trouver des façons de résoudre les
problèmes qui subsistent, le plus important étant celui de l’accessibilité aux tableaux de données.
À cette fin, on a recruté récemment un analyste des systèmes ayant une déficience visuelle. Son
rôle consistera à élaborer des processus et des pratiques pour faire en sorte que les pages Web, les
publications et les applications de l’organisme soient accessibles (ou offertes sous d’autres
formats), des tableaux de données fixes et dynamiques étant au centre de ses efforts.
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5. Possibilité d’interprétation des données

La possibilité d’interprétation des données statistiques dépend de la disponibilité des
renseignements additionnels et des métadonnées nécessaires pour les interpréter et les utiliser
correctement. Cette information comprend habituellement les concepts sous-jacents, les variables
et les classifications utilisés, les méthodes de collecte de données et de traitement de celles-ci,
ainsi que des indications de l’exactitude des données statistiques.

Statistique Canada améliore continuellement la possibilité d’interprétation de ses produits en
s’assurant que les diffusions officielles dans Le Quotidien exposent clairement les principaux
résultats de la publication, de façon à illustrer leur pertinence et à les rendre plus faciles à utiliser
par les médias qui les publient. La Base de métadonnées intégrées (BMDI) de Statistique Canada
constitue également, pour les utilisateurs, une source importante d’information sur la qualité des
données et les méthodes d’enquête. La BMDI est le dépôt central de métadonnées sur les
programmes statistiques de l’organisme. Statistique Canada poursuit ses efforts pour élargir le
contenu de la BMDI auquel les utilisateurs ont accès sur son site Web. Au cours de l’année qui
vient, l’accent sera mis sur l’amélioration de la couverture et de la qualité des données concernant
les concepts sous-jacents, les variables et les classifications utilisés.

6. Cohérence de l’information

On entend par cohérence de l’information statistique le degré auquel cette dernière peut être
compatible avec d’autres données statistiques à l’intérieur d’un vaste cadre analytique, et ce, au
fil du temps. L’utilisation de concepts, de classifications et de populations cibles standards
favorise la cohérence, tout comme le recours à des méthodes communes à l’ensemble des
enquêtes.

L’utilisation de systèmes de classification type pour les enquêtes garantit la rigueur et
l’uniformité entre ces dernières, leur permettant ainsi d’être cohérentes les unes avec les autres.
Statistique Canada utilise divers systèmes de classification nationaux et internationaux, comme la
Classification géographique type de 2001, la Classification nationale des professions pour
statistiques de 2001 et le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord de 2002.
Ces systèmes de classification font constamment l’objet de révisions et d’améliorations. De
nouvelles normes de classification sont aussi élaborées et adoptées, notamment une classification
type des comptes aux fins des déclarations de données financières par les entreprises, qui a été
adoptée récemment.
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4.4 Maintien d’une infrastructure nationale de connaissances statistiques

Statistique Canada doit continuellement veiller à ce que l’information qu’il produit soit
pertinente, actuelle, exacte et cohérente. Il importe tout autant de s’assurer que les Canadiens, en
tant que répondants et utilisateurs de données, puissent communiquer avec les représentants de
l’organisme par les moyens les plus pratiques et les plus conviviaux possible. Statistique Canada
continuera de mettre en œuvre des initiatives axées sur le contrôle du fardeau qu’il impose aux
répondants en explorant de nouvelles façons d’utiliser les fonds de données ainsi qu’en mettant
au point des méthodes et des technologies modernes et en faisant l’essai. Il continuera également
d’offrir une grande diversité de services aux Canadiens, tout en s’assurant que les services en
question répondent à leurs besoins et à leurs attentes. Enfin, il continuera d’appliquer les
meilleures pratiques dans tous les domaines de la gestion, en élaborant et en mettant en place un
plan d’action sur les pratiques modernes de gestion, dans le cadre de l’Initiative de modernisation
de la fonction de contrôleur pour l’ensemble du gouvernement.

Voici un résumé de quelques-unes des activités prévues par Statistique Canada dans ce domaine
au cours des trois prochaines années.

1. Prestation de services électroniques

• Diffusion de l’information statistique

La transformation des services afin de maximiser la disponibilité en ligne est un sujet
important de planification stratégique pour Statistique Canada depuis 1995, moment où
l’organisme a lancé son site www.statcan.ca. Statistique Canada joue un rôle de premier plan
en vue de l’atteinte de l’objectif du gouvernement qui consiste à donner aux Canadiens un
accès en ligne sécuritaire et fiable aux services fédéraux.

La publication et la diffusion en direct ont permis à l’organisme de mettre une information de
plus en plus récente à la disposition d’un plus grand nombre de Canadiens, ce qu’il ne
pouvait faire avec les moyens traditionnels. Le site Web de l’organisme est mis à jour
quotidiennement, à partir de données et d’analyses nouvellement diffusées, et son contenu
s’élargit sans cesse. Les principaux modules du site comprennent :

• Le Canada en statistiques, qui est passé de 44 à 473 tableaux;
• tous les produits publiés par l’organisme sous forme de bases de données

électroniques et de services électroniques;
• les Profils des communautés, qui comprennent des données du recensement, des

données sur la santé et d’autres données sociales pour plus de 6 000 villes et villages;
• les Ressources éducatives, qui permettent aux élèves et aux enseignants de tous les

ordres d’enseignement d’accéder à des données canadiennes pour l’apprentissage et
la recherche.

Depuis 1995, le nombre de visiteurs quotidiens du site est passé de 2 500 à plus de 30 000, et
ceux-ci proviennent de toutes les régions du Canada et de partout dans le monde. Les
consultations de pages ont augmenté encore davantage, soit de 40 % au cours de la dernière
année, pour atteindre un nouveau sommet de 400 000 consultations par jour. L’objectif de
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Statistique Canada est de maintenir ces niveaux d’utilisation élevés et, là où c’est possible, de
les augmenter.

L’élaboration du site www.statcan.ca continuera d’être axée sur les recherches effectuées par
les clients. On s’attend à ce qu’un certain nombre d’innovations et de mises à niveau
supplémentaires soient effectuées afin d’en accroître l’efficacité comme principal moyen de
diffusion de l’organisme. Nos plans sont entre autres les suivants :

• On désire rendre tous les fonds de données publiées de Statistique Canada accessibles
en ligne à partir de CANSIM, l’entrepôt de données de l’organisme.

• On veut offrir des services permettant la visualisation de l’information et des données
pour des régions géographiques spécifiques au moyen de cartes thématiques.

• On souhaite tripler, pour le Recensement de 2001, le contenu en ligne du
Recensement de 1996.

• On veut apporter diverses améliorations technologiques et de navigation, en
examinant les recherches effectuées par les utilisateurs, en vue d’accroître la facilité
d’utilisation du site.

Comme ceux des autres organismes, le site de Statistique Canada est au premier plan de la
participation de l’organisme aux regroupements électroniques, autour desquels l’initiative de
services électroniques du gouvernement du Canada s’organise, afin de fournir aux Canadiens
des points d’accès uniques à des données et des services intégrés. Les données de
l’organisme seront ainsi plus accessibles aux Canadiens.

Même si la diffusion en ligne des données de Statistique Canada est avancée, les fonctions
Internet permettant d’augmenter l’accès, la pertinence et les répercussions des fonds de
données de l’organisme constitueront encore un aspect clé de la planification. Statistique
Canada continuera de fournir des services à ses utilisateurs par divers moyens, y compris les
suivants :

• un nouveau Centre de contact national fournissant un meilleur service de
renseignements téléphoniques;

• des produits standards, comme les publications et les CD-ROM;
• un réseau croissant de partenaires de distribution du secteur privé fournissant des

services à valeur ajoutée;
• une gamme variée de consortiums établis avec des organismes du secteur public;
• des bureaux des Services consultatifs, partout au Canada, qui fournissent une gamme

de solutions personnalisées en matière d’information à l’ensemble des secteurs et des
entreprises, aux administrations publiques, aux syndicats, aux organismes sans but
lucratif et aux groupes d’intérêt.

Parmi tous les services qu’il offre, Statistique Canada met l’accent sur le service à la clientèle
afin que la gamme des services et que les normes de service correspondent aux besoins et
aux attentes des clients.
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Activités prévues :
Statistique Canada continuera de rendre encore plus facile l’accès à ses données,
d’augmenter le contenu de CANSIM, son entrepôt central de données, et d’offrir de
nouveaux services d’interface cartographique.

• Collecte électronique des données pour les répondants aux enquêtes

Dans le cadre de l’initiative Gouvernement en direct, les responsables du projet d’intégration
de la collecte électronique des données (CED) pour les enquêtes ont reçu du financement
jusqu’en 2005-2006 afin de créer les outils et l’infrastructure nécessaires pour soutenir la
CED. Ce projet vise à offrir des outils conviviaux, flexibles et sécuritaires pour permettre aux
répondants de remplir leurs questionnaires par voie électronique.

Grâce aux travaux qui ont été accomplis, Statistique Canada est l’un des premiers organismes
statistiques au monde à mettre au point une Infrastructure à clés publiques (ICP) offrant un
environnement sécuritaire pour les données transmises par Internet. On a élaboré deux
mécanismes distincts pour permettre aux répondants de déclarer leurs données par voie
électronique dans le cadre de cette infrastructure : un site Internet de réponse sécuritaire
(SIRS) et un site de services personnalisés d’échange et de collecte (SPEC). Une option de
CED est offerte pour 23 enquêtes dont l’échantillon total s’élève à plus de
30 000 répondants, parmi lesquels 6 500 ont eu la possibilité de remplir leur questionnaire
par voie électronique. En outre, il est encourageant de constater le taux de participation qui se
situe à 25 %.

Au cours des prochaines années, Statistique Canada tirera profit de la CED en offrant cette
option aux répondants d’un plus grand nombre d’enquêtes parmi les 400 qu’il mène, en
particulier les enquêtes sociales. Pour les enquêtes-entreprises, une stratégie à plus long
terme consiste à évaluer des méthodes permettant de recueillir plus directement les données
électroniques, en utilisant des outils qui existent déjà dans l’environnement des répondants
(p. ex. extraire des données à partir de progiciels de comptabilité).

Des projets ont été mis en place pour continuer d’investir dans des outils, une infrastructure
sécuritaire et des stratégies de déclaration de plus en plus efficaces. En outre, on veut
s’assurer que la CED gagne de la popularité au sein de l’organisme et auprès des répondants
puisqu’il s’agit d’une méthode de collecte simple, efficace et qu’elle offre la possibilité de
produire rapidement des données de bonne qualité.

Activités prévues :
Statistique Canada poursuivra ses travaux afin d’offrir des options de collecte
électronique à un plus grand nombre de répondants aux enquêtes.

2. Utilisation des données administratives pour réduire le fardeau de réponse

Statistique Canada est très conscient du temps et des efforts considérables qu’il demande aux
répondants à ses enquêtes. Une bonne façon d’alléger le fardeau de réponse est d’utiliser des
données administratives ayant déjà été compilées par d’autres sources. Souvent, ces données
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proviennent d’autres organismes ou ministères fédéraux, ou encore d’autres ordres de
gouvernement, qui recueillent de l’information permettant de satisfaire aux exigences de
leurs propres programmes.

Statistique Canada continuera de chercher activement à utiliser les fichiers administratifs à la
place des données d’enquête et d’être proactif dans l’établissement d’ententes de partage
pour les deux types de données (administratives et d’enquête) afin d’éviter autant que
possible qu’il soit nécessaire de mener d’autres enquêtes. Certaines sources, comme les
déclarations de revenus T1 des entreprises non constituées en société et T2 des entreprises
qui le sont, le fichier de la taxe sur les produits et services (TPS) et le système des retenues
d’impôt à la source, ont été définies et analysées, puis intégrées dans le système statistique à
divers degrés. Ces sources sont souvent compatibles avec les enquêtes de Statistique Canada.
Par conséquent, elles peuvent servir à compléter les données d’enquête et permettre à
l’organisme de mieux comprendre la structure socioéconomique de la société canadienne.
L’organisme continuera non seulement d’intégrer ces sources et de nombreuses autres dans
son programme statistique, mais il cherchera aussi de nouvelles sources de données
administratives pour répondre à ses besoins d’information.

Plus particulièrement, l’année qui vient est la deuxième du « projet de remplacement des
données d’enquête par des données fiscales » de l’organisme. Ce dernier continuera
d’augmenter le nombre d’unités commerciales pour lesquelles il utilise des données fiscales
plutôt que des questionnaires annuels. De même, il poursuivra ses efforts en vue de
remplacer les données d’enquête par les données tirées des dossiers de la TPS. Cette
approche sera mise en œuvre dans le cadre d’une deuxième enquête mensuelle (secteur de la
fabrication) et élargie à une troisième enquête (secteurs du commerce de gros et de détail).

D’ici 2005, cette initiative permettra d’alléger le fardeau de réponse d’environ 50 000 heures
pour l’ensemble des enquêtes-entreprises de Statistique Canada, ce qui constitue une
réduction d’environ 8 % des heures totales que représente le fardeau de réponse et une
diminution de 10 % des heures que représente ce fardeau pour les petites entreprises.

Activités prévues :
D’ici l’automne 2004, Statistique Canada remplacera les données d’enquête par celles
qu’on a obtenues au moyen des dossiers de la TPS pour l’Enquête mensuelle sur les
industries manufacturières. On procédera de la même façon pour l’Enquête mensuelle
sur le commerce de gros et l’Enquête mensuelle sur le commerce de détail.

3. Normes de classification

L’amélioration de la comparabilité des données statistiques à l’échelle nationale et
internationale continue d’être un objectif important pour Statistique Canada. Au cours de
l’année qui vient, on terminera l’élaboration du Système de classification des produits de
l’Amérique du Nord.

Par ailleurs, des travaux seront entrepris relativement à la révision de 2007 du Système de
classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN); ces travaux tiendront compte
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des révisions concurrentes de la Nomenclature statistique des activités économiques dans les
communautés européennes (NACE) et de la Classification internationale type, par industrie,
de toutes les branches d’activité économique (CITI) des Nations Unies. Par suite de longues
consultations et de la collaboration entre les responsables de ces classifications au cours des
dernières années, on s’attend à ce que ces révisions donnent lieu à une plus grande
convergence entre ces classifications.

Activités prévues :
Durant la période de planification, l’organisme continuera l’élaboration et la révision
des systèmes de classification mentionnés ci-dessus.

4. Initiative d’amélioration des services

L’Initiative d’amélioration des services (IAS) s’applique à trois secteurs de services à
Statistique Canada :

• la collecte, qui comprend les opérations d’enquêtes et les répondants aux enquêtes;
• la diffusion, qui comprend la distribution de données et d’information aux clients;
• les relations avec les intervenants, qui comprennent des consultations menées par

Statistique Canada auprès de divers groupes et organisations.

L’IAS repose sur les processus de l’organisme qui visent à élaborer des points de référence
pour la prestation de services et des plans de services pour appuyer l’amélioration du service
à la clientèle.

Statistique Canada appuie activement l’IAS, et les normes de service à la clientèle ainsi que
la recherche à cet égard figurent depuis longtemps dans la philosophie de gestion et les
pratiques opérationnelles de l’organisme. Il a mis à profit son expertise en matière d’enquête
dans la recherche et le développement de l’Outil de mesures communes (OMC) de l’IAS. Les
activités de recherche axées sur le client de Statistique Canada font aussi l’objet de rapports
réguliers dans le plan directeur de Gouvernement en direct. De plus, les divisions chargées
du service à la clientèle doivent effectuer des recherches sur la satisfaction des clients dans le
cadre de leurs examens réguliers des programmes.

La recherche axée sur la rétroaction des clients constitue un élément clé des activités
d’enquête et de collecte, étant donné que les relations avec les répondants aux enquêtes sont
un déterminant essentiel de la qualité des données. Un nombre croissant d’enquêtes de
Statistique Canada comportent une option de collecte électronique, et les activités de
recherche axée sur la rétroaction ont aussi augmenté. Parmi les activités passées et futures
figurent les suivantes :

• la recherche concernant les attentes et les préoccupations possibles des répondants;
• l’essai préliminaire des prototypes d’enquête;
• la rétroaction recueillie par les services d’aide aux clients;
• la recherche sur la satisfaction effectuée après le déploiement d’une enquête.
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Des normes de service établies et un contrôle étroit du fardeau de réponse, dans le cadre de la
collecte des données, représentent un repère clé permettant d’évaluer les degrés de
satisfaction. Étant donné le nombre et la diversité des enquêtes de Statistique Canada, on
applique les mesures de satisfaction à des enquêtes spécifiques plutôt qu’à l’ensemble des
enquêtes. Compte tenu de la nécessité de maintenir des relations étroites avec tous les
répondants aux enquêtes, et des questions de nature potentiellement délicate liées aux
enquêtes électroniques, les activités d’évaluation des besoins, des attentes et des
recommandations des répondants continueront de faire partie intégrante de la collecte.

Comme il a été mentionné précédemment, Internet constitue le principal moyen utilisé par
Statistique Canada pour diffuser des données et de l’information. Des normes établies quant
à la qualité des données sont appliquées à toutes les données publiées électroniquement.
Chaque année, l’organisme effectue un sondage complet sur les services à la clientèle parmi
tous les utilisateurs et clients sur Internet, afin de mesurer les intérêts, les attentes et les
degrés de satisfaction selon des principes qui sont aussi pris en compte dans l’OMC. Les
Canadiens qui ont besoin de données de Statistique Canada sont desservis par d’autres
secteurs opérationnels aussi, y compris certaines divisions centrales, ainsi que par l’entremise
de plusieurs bureaux régionaux dans les provinces. Les méthodes utilisées pour y déterminer
la satisfaction de la clientèle peuvent être assez diversifiées, ce qui rend compte de la gamme
variée de produits, de services et de modes de prestation utilisés. Même si cette diversité
empêche la mesure de la satisfaction au niveau agrégé, les diverses activités de recherche
portent toutes sur des aspects communs de la recherche et traitent des perceptions quant à la
qualité des données, à l’actualité des données, à la facilité d’accès, à la satisfaction générale
et aux recommandations. Les recherches sur la satisfaction des clients demeureront un outil
important pour permettre à Statistique Canada de remplir son mandat, qui est de s’assurer
qu’on puisse avoir accès au plus grand nombre possible de données pertinentes et d’accroître
leur utilisation.

Les relations avec les intervenants englobent des consultations permanentes auprès de divers
groupes et organismes pour lesquels les opérations des enquêtes et les activités de diffusion
de données de Statistique Canada présentent une importance ou un intérêt particulier. Ces
consultations comprennent le Projet de recherche sur les politiques, le Conseil national de la
statistique, 13 comités consultatifs permanents et comités spécialisés, un conseil
fédéral-provincial et des programmes exhaustifs de consultation auprès d’une gamme variée
de collectivités, afin de planifier le contenu du recensement et les produits. Il s’agit de
mécanismes permanents de rétroaction des clients, qui sont axés sur la portée, la valeur et la
pertinence des données de Statistique Canada, ainsi que sur la façon dont ces données sont
recueillies et publiées.

Étant donné que de plus en plus de Canadiens utilisent Internet pour accéder aux services
gouvernementaux et pour participer aux consultations auprès des ministères fédéraux,
Statistique Canada s’attend à ce que les consultations avec ses intervenants se fassent de plus
en plus en ligne, à condition que les consultations effectuées par voie électronique puissent
être largement accessibles et qu’elles soient représentatives des communautés d’intérêt.
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Activités prévues :
Statistique Canada continuera d’offrir aux Canadiens des services et de l’information
de qualité et de mesurer son rendement à l’aide de consultations et d’études de
marché.

5. Modernisation des pratiques de gestion

En mai 2002, Statistique Canada a lancé le projet de modernisation des pratiques de gestion en
vue de se préparer à un exercice d’évaluation de ses compétences, lequel a eu lieu la même année
à l’automne. En octobre 2002, la société BDO Dunwoody a mené des entrevues individuelles
avec tous les cadres supérieurs de Statistique Canada et a dirigé des groupes de discussion avec
des membres du groupe de la gestion. Environ le tiers des gestionnaires de l’organisme
(groupe EX) ont participé à cet exercice.

Les résultats de l’évaluation de nos compétences ont été très positifs, et ils ont permis de
souligner les pratiques de gestion efficaces et celles qui devraient être améliorées. Statistique
Canada a établi depuis longtemps des pratiques de gestion qui favorisent la diligence et la saine
gestion publique. La plus remarquable de ces pratiques de gestion est le processus mis en place
pour la production de rapports intégrés. Chaque unité organisationnelle responsable d’un
programme doit soumettre une autoévaluation biennale du rendement de ce programme fondée
sur le cadre d’assurance de la qualité de Statistique Canada. En outre, la production de rapports
intégrés est complètement incorporée au processus de planification à long terme de l’organisme.
Chaque gestionnaire de programme reçoit une rétroaction personnelle de la part du statisticien en
chef concernant cette évaluation, et, tous les quatre ans, l’évaluation fait l’objet d’une discussion
approfondie avec le groupe de la gestion supérieure. Ces pratiques reflètent la culture de
l’organisme, qui vise l’amélioration continue. De plus, Statistique Canada est fier de ses pratiques
de gestion des ressources humaines, en particulier de son approche vis-à-vis de la formation, du
perfectionnement et du recrutement. Les initiatives de Statistique Canada dans ce domaine lui ont
assuré, et continueront de lui assurer, une main-d’œuvre de qualité, dynamique et stable, ce qui
est essentiel pour appuyer un organisme statistique de qualité.

En 2003-2004, on a rédigé l’ébauche d’un plan d’action pour améliorer les pratiques de gestion
que les gestionnaires ont identifiées dans le cadre de l’évaluation des compétences comme ayant
besoin d’amélioration. On a relevé quatre domaines prioritaires :

• renforcer notre cadre de vérification interne;
• offrir aux gestionnaires des données financières intégrées et plus récentes;
• fournir de l’information sur les actifs à l’échelle régionale;
• intégrer les pratiques existantes de l’organisme quant à la gestion des risques et élaborer

une approche intégrée adaptée aux besoins et à la culture de l’organisme.

Statistique Canada a pris des initiatives afin de relever ces défis. En 2004-2005, il achèvera un
projet de trois ans : le remaniement de ses systèmes administratifs pour offrir aux gestionnaires
des données financières et de l’information sur les ressources humaines intégrées, plus récentes et
facilement accessibles. En outre, les gestionnaires pourront consulter un nouveau site Web
interne — une boîte à outils — pour obtenir de l’information intégrée, pratique et facile d’accès.
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Ce site mettra en évidence les pratiques de gestion, y compris les pratiques en vigueur pour
identifier et réduire les risques.

Activités prévues :
On présentera un plan d’action final aux cadres supérieurs pour approbation.

6. Pratiques internes de réaffectation à Statistique Canada

Les besoins des Canadiens en matière d’information statistique sont très variés. Les
administrations publiques, les institutions, les entreprises, les médias, les universités, les
décideurs et le public en général ont besoin de données, qu’ils utilisent à différentes fins. Il serait
impossible de réponde à la demande élevée et de réajuster constamment les programmes pour
satisfaire aux besoins émergents sans établir un processus rigoureux de planification, une gestion
efficace des ressources financières et humaines ainsi qu’un système fiable d’évaluation du
rendement.

Statistique Canada a adopté un certain nombre de pratiques pour s’assurer que ses ressources
financières et humaines sont réparties judicieusement et efficacement. Voici une de ces
pratiques :

• le système de planification intégrée et de surveillance du rendement : ce système a été
reconnu comme pratique exemplaire par l’équipe du Conseil du Trésor responsable de
l’examen de la gestion et des dépenses; il représente un faible pourcentage du budget de
l’organisme qui est réaffecté chaque année pour financer de nouvelles initiatives ou pour
réajuster les projets existants. On établit les priorités selon les domaines de programmes et
les aspects techniques et de gestion nécessitant le plus d’attention au cours de la période
de planification. Les investissements urgents sont évalués tant en fonction de l’importance
accordée à l’état d’avancement comme tel qu’en fonction de l’état actuel des travaux.

En outre, en 2003-2004, l’organisme a lancé l’Initiative de rationalisation stratégique (IRS). Il
s’agit d’un programme visant à examiner les possibilités d’améliorer la charge de travail et le
déroulement des opérations dans différents secteurs de l’organisation. Les examens de l’IRS ont
généralement pour but d’identifier les éléments suivants : les processus qui ajoutent très peu de
valeur aux données de sortie; les activités qui pourraient être accomplies de façon moins détaillée
ou moins complexe; et les données d’entrée moins dispendieuses, telles que les données
administratives, qui pourraient être utilisées au lieu des données d’enquête. Ces fonds seront
réaffectés pour atténuer les tensions internes ressenties dans l’ensemble de l’organisme; ils
serviront entre autres à couvrir une part importante des dépenses (4,7 millions de dollars)
relatives à l’adoption d’une nouvelle convention collective pour les intervieweurs. Ces initiatives
transcendent la structure organisationnelle; par conséquent, des équipes interdisciplinaires
procèdent à l’étude de celles-ci.

Un exemple d’initiative de rationalisation qui a été approuvée est le financement d’un test visant
à augmenter graduellement l’utilisation du téléphone pour établir le premier contact avec les
répondants de l’Enquête sur la population active au lieu d’effectuer une interview sur place
comme c’est le cas présentement. Cette nouvelle pratique se traduirait par des économies de
500 000 $ par année.
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Activités prévues :
Statistique Canada continuera son processus de réaffectation interne afin de s’assurer
que ses ressources sont réparties judicieusement et efficacement, et ce, tout en
conservant l’intégrité de ses programmes.

7. Ressources humaines à Statistique Canada

La période de croissance rapide que Statistique Canada a connue au cours des dernières années a
pris fin, faisant place à une période de restrictions budgétaires où les possibilités d’avancement et
le recrutement seront moins fréquents. En ce qui a trait aux ressources humaines, le défi principal
de l’organisme consistera à gérer une croissance soutenue.

Depuis quelques années, Statistique Canada a mis en place une excellente stratégie globale en
matière de ressources humaines. Cette stratégie éprouvée repose principalement sur le
recrutement des meilleurs et des plus brillants employés et sur les possibilités d’apprentissage et
de perfectionnement professionnel qu’on leur offre, et ce, dans un environnement de travail
positif qui encourage le parcours de carrière. L’organisme a examiné cette stratégie en fonction
de l’évolution du contexte fiscal et il est convaincu de sa pertinence.

Le recrutement ayant été réduit au point qu’on ne vise que le remplacement du personnel et non
sa croissance, on s’attardera surtout à l’apprentissage et au perfectionnement professionnel. La
mise en œuvre de la nouvelle Politique sur l’apprentissage continu dans la Fonction publique est
une priorité de l’organisme pour ce qui est des ressources humaines. À Statistique Canada,
l’apprentissage est depuis longtemps un pilier important de la stratégie en matière de ressources
humaines. En raison de la nouvelle politique, l’organisme se prépare à apporter des améliorations
qui assureront une approche intégrée en ce qui a trait à l’apprentissage. On établira ainsi un cadre
d’apprentissage continu et un réseau de champions pour favoriser l’apprentissage et soutenir un
environnement d’apprentissage continu.

L’engagement de Statistique Canada par rapport au bilinguisme en milieu de travail ne date pas
d’hier et les employés doivent avoir un niveau élevé de bilinguisme. Pour atteindre un tel niveau
de bilinguisme, l’organisme a pris plusieurs initiatives; il a, entre autres, institué un Centre de
formation linguistique sur place. Les nouvelles politiques sur les langues officielles seront en
vigueur à partir d’avril 2004. Une priorité de l’organisme consistera à évaluer les répercussions
des nouvelles politiques sur les langues officielles ainsi qu’à élaborer et mettre en œuvre des
processus qui assureront une transition sans heurt.

Activités prévues :

On effectuera une analyse des pratiques courantes en gestion des ressources humaines,
dont l’objectif sera de maximiser les possibilités présentées dans la nouvelle Loi sur la
modernisation de la fonction publique.

On élaborera un plan d’apprentissage personnalisé pour chaque employé qui en fera la
demande.

Après l’analyse des nouvelles politiques sur les langues officielles, on rédigera un plan
pour réaliser les changements nécessaires.
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PARTIE V : ORGANISATION

5.1 Structure d’organisation et relations

Le ministre de l’Industrie est le ministre responsable de Statistique Canada devant le Parlement.
L’organisme est sous la direction du statisticien en chef du Canada, qui est secondé par sept
statisticiens en chef adjoints (SCA), dont quatre sont responsables de secteurs de programme et
trois, des opérations techniques et de gestion à l’appui des programmes opérationnels.

5.2 Structure matricielle

L’organisme s’est donné une structure matricielle d’organisation ou d’activité de programme et
un mécanisme de comptabilité analytique pour régir sa façon de planifier ses opérations et de
répartir et gérer ses ressources.

Cette structure matricielle a permis à Statistique Canada de consolider ses fonctions
d’infrastructure pour en arriver à une plus grande efficacité, se donner plus de souplesse et
maintenir des centres d’expertise technique. Ces caractéristiques sont indispensables au maintien
de sa capacité de relever de nouveaux défis et de consolider sa compétence comme organisme
statistique pouvant répondre aux besoins de ceux qu’il sert.

L’organisme fait aussi appel à des équipes de projet spéciales pour appliquer des solutions
créatives quand il s’agit de relever des défis d’ordre technique ou se rapportant aux programmes.
Ces équipes de projet sont multidisciplinaires et transcendent les fonctions et les organisations.
Une condition préalable à l’établissement de ces équipes est une structure d’organisation souple,
où la gestion se fait tant sur un plan horizontal que sur le plan vertical traditionnel. La gestion
matricielle permet cette souplesse.

L’approche matricielle fait en sorte que chacun, y compris les gestionnaires, conserve sa
compétence, en faisant appel au « pouvoir de la connaissance » plutôt qu’au « pouvoir
hiérarchique » pour mener à bien les projets. Un des avantages cruciaux qui en découlent est le
transfert des connaissances, puisque le pouvoir de la connaissance est transmis à la fois sur les
plans vertical et horizontal au sein de l’organisation quand il s’agit de réaliser des projets, et ce,
tout en permettant à tous de profiter des connaissances acquises.



Page - 56 -

Statistique Canada

Ressources — selon l’organisation et le secteur d’activité pour 2004-2005

Ministre de
l’Industrie

Statisticien
en chef

Secteur
d’activité

SCA*
Statistique
sociale, des

institutions et
du travail

SCA
Statistique du
commerce et

des entreprises

SCA
Études

analytiques et
Comptes
nationaux

SCA
Analyse

et
Développement

SCA
Communications

et
Opérations

SCA
Informatique

et
Méthodologie

SCA
Services

de
gestion

Total
partiel

Recettes nettes
en vertu d’un

crédit
Total

(en millions de
dollars)

132,7 103,0 32,6 38,9 82,0 66,0 38,5 493,7 117,1 376,6Statistique
économique
et sociale

ETP 768 1 103 354 224 880 708 461 4 498 4 498

Statistique du
Recensement de la
population

(en millions de
dollars)

ETP

37,5

245

0,0

-

0,0

-

0,0

-

13,3

138

19,0

221

1,1

16

70,9

620

12,9 58,0

620

(en millions de
dollars)

170,2 103,0 32,6 38,9 95,3 85,0 39,6 564,6 130,0 434,6Dépenses totales
prévues

ETP 1 013 1 103 354 224 1 018 929 477 5 118 5 118
* SCA — Statisticien en chef adjoint
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Le fait que les décisions soient déléguées au niveau inférieur approprié constitue une autre
caractéristique du style et de la structure de gestion de Statistique Canada. Cela signifie que les
gestionnaires fonctionnels et les gestionnaires de programme ne sont pas seulement responsables
des fonctions propres à leurs programmes, mais encore du contrôle financier et des ressources
humaines.

Le système de planification intégrée de Statistique Canada renforce ces rôles. Les gestionnaires et
les intervenants peuvent faire des suggestions relativement aux priorités et aux stratégies de
l’organisme. Le système de planification intégrée, de par sa conception, part du bas de
l’organisation pour remonter jusqu’au Comité de la planification intégrée et à la haute direction.

La structure propre à l’organisation et à la gestion de Statistique Canada exige que les systèmes
administratifs et d’information de gestion soient spécifiquement conçus pour permettre de
divulguer de l’information financière sur ses programmes statistiques et leurs activités
opérationnelles, ainsi que sur sa structure d’organisation et ses unités fonctionnelles.
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Tableau 5.3 : Statistique Canada — Dépenses prévues

Prévision des Dépenses Dépenses Dépenses
dépenses prévues prévues prévues

2003-2004¹ 2004-2005 2005-2006 2006-2007
(en millions de dollars)

Statistique économique et sociale
Statistique du Recensement de la
population

443,8
69,2

474,3
70,8

451,8
11,7

458,1
20,1

Budgétaire du Budget principal des dépenses
(brut)

513,0 545,1 463,5 478,2

Moins : Recettes disponibles 130,0 130,0 100,0 100,0
Total du Budget principal des dépenses 383,0 415,1 363,5 378,2
Rajustements (Dépenses prévues non incluses dans le
Budget principal des dépenses)

Lacunes statistiques II 17,7 19,5 19,5
Stratégie canadienne en matière de biotechnologie 0,4
Programme de statistiques sur la santé de la
population canadienne

9,6

Modernisation de la fonction de contrôleur 0,2
Programme de statistiques sur les Autochtones 4,8
Recensement de la population de 2006 3,3
Stratégie sur les enfants et le droit de la famille 0,8
Report de fonds du budget de fonctionnement 8,3
Hausses des prix 8,4
Initiatives de modernisation des douanes 0,3 0,3

Total des rajustements2 53,5 19.5 19,8 0,3
Dépenses nettes prévues 436,5 434,6 383,3 378,5
Moins : Recettes non disponibles 0,8 0,8 0,8 0,8
Plus : Coût des services reçus à titre gracieux 49,6 50,2 48,2 48,4
Coût net du programme 485,3 484,0 430,7 426,1

Équivalents temps plein 5 194 5 118 4 732 4 801

1. Ce montant reflète les prévisions les plus justes du total des dépenses nettes prévues jusqu’à la fin de
l’exercice.

2. Les rajustements tiennent compte des approbations obtenues depuis le Budget principal des dépenses et
comprennent, entre autres, les initiatives budgétaires et le Budget supplémentaire des dépenses.



Page - 59 -

PARTIE VI : RENSEIGNEMENTS FINANCIERS

Tableau 6.1 :

Statistique Canada

Source des recettes disponibles et des recettes non disponibles

Recettes disponibles

(en millions de dollars)

Prévisions
des recettes
2003-2004

Recettes
prévues

2004-2005

Recettes
prévues

2005-2006

Recettes
prévues

2006-2007

Statistique économique et sociale 117,4 117,1 96,5 97,2

Statistique du Recensement de la
population

12,6 12,9 3,5 2,8

Total des recettes disponibles 130,0 130,0 100,0 100,0

Recettes non disponibles

(en millions de dollars)

Prévisions
des recettes
2003-2004

Recettes
prévues

2004-2005

Recettes
prévues

2005-2006

Recettes
prévues

2006-2007
Statistique économique et sociale

Services statistiques spéciaux 0,8 0,8 0,8 0,8

Total des recettes non disponibles 0,8 0,8 0,8 0,8

Total des recettes disponibles et des
recettes non disponibles

130,8 130,8 100,8 100,8
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Tableau 6.2 :

Statistique Canada

Coût net du programme pour l’année visée par le Budget des dépenses

(en millions de dollars)

Dépenses
prévues

2004-2005

Dépenses nettes prévues 434,6

Plus : Services reçus sans frais
• Locaux fournis par Travaux publics et Services

gouvernementaux Canada
24,3

• Contributions de l’employeur aux régimes
d’assurance des employés et coûts payés par le
Secrétariat du Conseil du Trésor

25,6

• Protection des accidents du travail assurée par
Développement des ressources humaines Canada

0,3

• Traitements et coûts connexes liés aux services
juridiques fournis par Justice Canada

0,0

50,2

Moins : Recettes non disponibles 0,8

Coût net du programme pour 2004-2005 484,0
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Tableau 6.3 :

Statistique Canada

Sommaire des paiements de transfert

(en millions de dollars)

Prévisions
des recettes
2003-2004

Recettes
prévues

2004-2005

Recettes
prévues

2005-2006

Recettes
prévues

2006-2007
SUBVENTIONS

Statistique économique et sociale 0,0 0,0 0,0 0,0

Statistique du Recensement de la
population

0,0 0,0 0,0 0,0

Total des subventions 0,0 0,0 0,0 0,0

CONTRIBUTIONS

Statistique économique et sociale 0,6 0,6 0,0 0,0

Statistique du Recensement de la
population

0,0 0,0 0,0 0,0

Total des contributions 0,6 0,6 0,0 0,0

AUTRES PAIEMENTS DE
TRANSFERT

Statistique économique et sociale 0,0 0,0 0,0 0,0

Statistique du Recensement de la
population

0,0 0,0 0,0 0,0

Total des autres paiements de
transfert

0,0 0,0 0,0 0,0

Total des paiements de transfert 0,6 0,6 0,0 0,0
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Tableau 6.4 :
Statistique Canada
Tarification externe

Activité à
recouvrement des
coûts (en milliers

de dollars)

Type de coût Pouvoir
d’établissement

des coûts

Prévisions
des recettes
2003-2004

Recettes
prévues

2004-2005

Recettes
prévues

2005-2006

Recettes
prévues

2006-2007

Consultation et
analyse

Norme de
service

Résultats sur le
rendement

Publications de
Statistique Canada

Autres biens
et services —

coût d’un
produit

postmanuscrit

Pouvoir du
ministre de

conclure des
marchés

1 500,0 $ 1 350,0 $ 1 200,0 $ 1 080,0 $

Le prix des
publications est
basé sur la taille,
la fréquence de la
publication et la
valeur marchande.

Chaque
abonnement ou
numéro se vend
à prix fixe.

Continuer de répondre
aux besoins
d’information des
clients au moyen de
ventes d’exemplaires
imprimés et de plus
en plus de documents
électroniques.

CANSIM
Autres biens
et services —
coût d’accès

Pouvoir du
ministre de

conclure des
marchés

870,0 $ 845,0 $ 820,0 $ 800,0 $

Examen effectué
auprès de
distributeurs
similaires du
secteur privé.
L’ensemble des
prix ne couvre que
l’accès à la base
de données.

Contrats
spécifiques pour
les distributeurs,
comportant des
prix et des
options fixes.
L’accès à
Internet est
aussi à prix fixe.

Aucun distributeur
n’a mis fin aux
contrats en raison du
prix. Les ventes par
Internet continuent
d’augmenter.

Services
statistiques
spéciaux

Autres biens
et services —
coût pour le

service

Pouvoir du
ministre de

conclure des
marchés

47 350,0 $ 42 023,0 $ 40 899,0 $ 40 273,0 $

Négociations avec
chaque client pour
les produits
livrables et la
divulgation du
coût total.

Chaque contrat
comprend ses
propres
spécifications et
produits
livrables.

Les dates de tous les
produits livrables ont
été respectées et les
contrats ont été payés
en entier.

Total 49 720,0 $ 44 218,0 $ 42 919,0 $ 42 153,0 $

Statistique Canada s’engage à fournir à ses clients des services rapides, fiables et courtois. À cet égard, l’organisme s’est doté de normes de service à la clientèle qui doivent être
observées par les employés lorsqu’ils offrent des services à la clientèle. Ces normes, qui sont publiées dans le site Web et en version imprimée, engage l’organisme à respecter les
six catégories suivantes : la qualité, l’accessibilité, la promptitude, le coût, la fiabilité et le mécanisme de redressement.
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PARTIE VII : AUTRES RENSEIGNEMENTS

Tableau 7.1 : Mesures et indicateurs de surveillance du rendement —
cadre d’assurance de la qualité de Statistique Canada

Mesures de rendement Indicateurs de rendement

Pertinence

• Utilisation de statistiques pour formuler
des politiques et prendre des décisions

• Production de nouvelles données
statistiques dans les domaines où l’on doit
élaborer des politiques et prendre des
décisions

• Production du savoir qui permet de mieux
comprendre l’histoire, les tendances et les
enjeux socioéconomiques du Canada

• Mesure dans laquelle les données
statistiques sont utilisables aux fins pour
lesquelles elles sont produites et répondent
aux besoins des utilisateurs

Qualité de l’information

• Diffusion en temps opportun de données
statistiques de grande qualité

• Production de statistiques conformes aux
normes nationales et internationales
reconnues

• Disponibilité de descripteurs de qualité et
de notes techniques

• Production de statistiques accessibles aux
Canadiens

Maintien d’une infrastructure nationale de
connaissances statistiques

• Contrôle du fardeau des répondants
• Utilisation maximale des données

administratives
• Utilisation de méthodes et de technologies

modernes
• Embauche de personnel compétent et

empressé

Pertinence des programmes
• Appui à la prise de décisions stratégiques
• Production de nouvelles données statistiques
• Perfectionnement des programmes à la suite de la rétroaction des

utilisateurs

Exactitude de l’information
• Couverture des enquêtes (enquêtes essentielles au mandat de

Statistique Canada*)
• Erreur d’échantillonnage (enquêtes essentielles au mandat de

Statistique Canada)
• Taux de réponse (enquêtes essentielles au mandat de

Statistique Canada)
• Modèles de révisions des données statistiques

Actualité de l’information
• Temps écoulé entre la période de référence et la date de diffusion

Accessibilité à l’information
• Mentions dans les médias
• Connexions Internet
• Services accessibles dans Internet
• Contacts des clients avec les bureaux régionaux
• Ventes
• Partenariats
• Satisfaction des clients

Possibilité d’interprétation des données
• Disponibilité de descripteurs de qualité et de notes techniques
• Disponibilité de métadonnées

Cohérence de l’information
• Utilisation de normes de classification (enquêtes essentielles au

mandat de Statistique Canada)

Maintien d’une infrastructure nationale de connaissances
statistiques
• Calcul du fardeau de réponse
• Utilisation de données administratives à la place d’enquêtes
• Mesures de rechange pour la déclaration et la collecte des données
• Sondage d’opinion auprès des employés
• Taux de roulement des employés
• Investissements dans la formation des employés

* Enquêtes essentielles au mandat de Statistique Canada : L’organisme a défini comme « programmes essentiels au
mandat » ceux qui servent à produire les principaux indicateurs socioéconomiques courants. Ce sont l’Enquête sur
la population active, l’Indice des prix à la consommation, l’Enquête mensuelle sur les industries manufacturières,
les statistiques du commerce international, l’Enquête mensuelle sur le commerce de gros et de détail, le produit
intérieur brut trimestriel, l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures (composante du revenu), l’Enquête
financière trimestrielle et l’Indice des prix des produits industriels.
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7.2 Mandat législatif

Voici une liste des lois fédérales qui, au même titre que la Loi sur la statistique, accordent au
statisticien en chef ou à Statistique Canada la responsabilité de la collecte ou de la diffusion de
données particulières :

Loi canadienne sur les prêts aux étudiants L.R.C., 1985, ch. S-23, telle que modifiée
Loi constitutionnelle 1867
Loi de l’impôt sur le revenu 1948, ch. 52
Loi des ressources naturelles de l’Alberta 1930, ch. 3, telle que modifiée
Loi électorale du Canada L.R.C., 1985, ch. E-1, telle que modifiée
Loi fédérale sur l’aide financière aux étudiants 1994, ch. 28, telle que modifiée
Loi sur l’aide en matière d’éducation aux enfants

des anciens combattants décédés L.R.C., 1985, ch. C-28, telle que modifiée
Loi sur l’assurance-emploi 1996, ch. 23, telle que modifiée
Loi sur l’efficacité énergétique 1992, ch. 36, telle que modifiée
Loi sur l’Office d’investissement du régime de pensions du Canada 1997, ch. 40, telle que modifiée
Loi sur la concurrence L.R.C., 1985, ch. C-34, telle que modifiée
Loi sur la représentation 1974, ch. 13, telle que modifiée
Loi sur la responsabilité en matière maritime 2001, ch. 6, telle que modifiée
Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales L.R.C., 1985, ch. E-3, telle que modifiée
Loi sur la sécurité de la vieillesse L.R.C., 1985, ch. O-9, telle que modifiée
Loi sur la surveillance du secteur énergétique L.R.C., 1985, ch. E-8, telle que modifiée
Loi sur la suspension de la révision des limites des

circonscriptions électorales 1992, ch. 25, telle que modifiée
Loi sur la taxe d’accise L.R.C., 1985, ch. E-14, telle que modifiée
Loi sur le Conseil des Arts du Canada L.R.C., 1985, ch. C-2, telle que modifiée
Loi sur le déplacement des lignes de chemin de fer et les

croisements de chemin de fer L.R.C., 1985, ch. R-4, telle que modifiée
Loi sur le développement industriel et régional L.R.C., 1985, ch. I-8, telle que modifiée
Loi sur le gouverneur général L.R.C., 1985, ch. G-9, telle que modifiée
Loi sur le pipe-line du Nord L.R.C., 1985, ch. N-26, telle que modifiée
Loi sur le Régime de pensions du Canada L.R.C., 1985, ch. C-8, telle que modifiée
Loi sur les allocations aux anciens combattants L.R.C., 1985, ch. W-3, telle que modifiée
Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement

fédéral et les provinces
Loi sur les banques L.R.C., 1985, ch. B-1, telle que modifiée
Loi sur les brevets L.R.C., 1985, ch. P-4, telle que modifiée
Loi sur les déclarations des personnes morales L.R.C., 1985, ch. C-43, telle que modifiée
Loi sur les juges L.R.C., 1985, ch. J-1, telle que modifiée
Loi sur les normes de prestations de pension L.R.C., 1985, ch. P-7, telle que modifiée
Loi sur les paiements versés en remplacement d’impôts L.R.C., 1985, ch. M-13, telle que modifiée
Loi sur les pensions L.R.C., 1985, ch. P-6, telle que modifiée
Loi sur les prestations de retraite supplémentaires L.R.C., 1985, ch. S-24, telle que modifiée
Loi sur les subventions aux provinces L.R.C., 1985, ch. P-26, telle que modifiée
Loi sur les télécommunications 1993, ch. 38, telle que modifiée
Loi sur les traitements L.R.C., 1985, ch. S-3, telle que modifiée
Loi sur les transports au Canada 1996, ch. 10, telle que modifiée
Révisions de la Constitution 1996, ch. 1, telles que modifiées
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7.3 Partenariats

Pour s’assurer de la pertinence de ses renseignements statistiques, Statistique Canada compte sur
un grand nombre de mécanismes permanents et de partenaires qui contribuent à l’évaluation de
son programme d’ensemble. En raison de leur nature et de la portée de leur examen, les conseils
que reçoit Statistique Canada finissent par toucher pour ainsi dire tous ses programmes. La
consultation est assurée par les mécanismes suivants :

Conseil national de la statistique
Le Conseil national de la statistique fait des recommandations au statisticien en chef du Canada
sur toute la gamme des activités de Statistique Canada, en particulier sur les priorités du
programme d’ensemble.

Comités consultatifs professionnels
Dans les grands domaines statistiques, un réseau
de comités consultatifs professionnels fait un
examen continuel des produits statistiques de
l’organisme, et aide à fixer ses priorités et à
démontrer la pertinence de ses programmes.

Assurer la
pertinence

par la
consultation

Relations bilatérales avec les principaux ministères fédéraux
Statistique Canada entretient des relations bilatérales constantes et étroites avec les ministères et
les organismes fédéraux clés, dont Industrie Canada, Santé Canada, Ressources humaines et
Développement des compétences Canada, Développement social Canada, Environnement
Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada, Transports Canada, Office des transports du
Canada, Agence des douanes et du revenu du Canada, Agence des services frontaliers du Canada,
Affaires indiennes et du Nord Canada, Patrimoine canadien, Société canadienne d’hypothèques et
de logement, Citoyenneté et immigration Canada, et Justice Canada. Ces relations bilatérales
favorisent la prise de conscience de chaque organisme ou ministère par rapport à leurs besoins et
à leurs priorités en matière d’information. Plusieurs de ces organismes et ministères étaient des
bailleurs de fonds directs dans le cadre du Recensement de 2001.

Conseil consultatif fédéral-provincial-territorial de la politique statistique (et ses sous-comités)
Ce Conseil et ses sous-comités forment un réseau de 13 représentants officiels des provinces et
des territoires qui collaborent avec Statistique Canada pour déterminer quels sont les besoins en
données. En outre, les représentants se consultent sur les activités statistiques en cours et
coordonnent la diffusion des produits de Statistique Canada dans les diverses administrations
provinciales et territoriales.

Enfin, trois initiatives spéciales dans les domaines de la statistique de la santé, de l’éducation et
de la justice méritent d’être signalées :

Santé : Statistique Canada établit ses priorités avec le concours du Conseil
d’administration de l’Institut canadien d’information sur la santé, qui comprend
notamment des représentants de haut niveau des administrations fédérale et provinciales et
du secteur privé, dont le statisticien en chef du Canada.
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Éducation : Le Conseil des statistiques canadiennes de l’éducation est une création
commune de Statistique Canada et du Conseil des ministres de l’Éducation (Canada). Le
Conseil, qui est composé du statisticien en chef et des sous-ministres provinciaux et
territoriaux de l’Éducation, conseille le statisticien en chef au sujet du programme de la
statistique de l’éducation à Statistique Canada.

Justice : Le Conseil de l’information juridique, composé des sous-ministres fédéraux et
provinciaux responsables des politiques et des programmes de justice et du statisticien en
chef, conseille le statisticien en chef sur le programme de la statistique juridique au Centre
canadien de la statistique juridique de Statistique Canada.

Outre ces mécanismes de consultation, l’organisme procède à des examens spéciaux de ses
programmes (notamment en réunissant des groupes de discussion et en tenant des consultations
spéciales dans le cadre du réaménagement de ses programmes) pour assurer la pertinence de ses
produits et mieux comprendre les besoins de ses clients.
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7.4 Calendrier de diffusion des données des principales enquêtes

Statistique Canada tient un calendrier de diffusion de ses principaux produits statistiques. Le
tableau ci-après fait état des principaux produits et de leur périodicité.

Principaux produits de Statistique Canada et leur périodicité

Principaux domaines Périodicité

Assurance-emploi Mensuelle
Commerce de détail Mensuelle
Commerce de gros Mensuelle
Commerce international de marchandises du Canada Mensuelle
Emploi, gains et durée du travail Mensuelle
Enquête mensuelle sur les industries manufacturières Mensuelle
Enquête sur la population active Mensuelle
Indice composite Mensuelle
Indice de l’offre d’emploi Mensuelle
Indice des prix à la consommation Mensuelle
Indice des prix des logements neufs Mensuelle
Indice des prix des produits industriels Mensuelle
Indice des prix des matières brutes Mensuelle
Opérations internationales du Canada en valeurs mobilières Mensuelle
Permis de bâtir Mensuelle
Produit intérieur brut réel Mensuelle
Ventes de véhicules automobiles neufs Mensuelle
Voyages entre le Canada et les autres pays Mensuelle
Balance des paiements internationaux Trimestrielle
Caractéristiques des voyageurs internationaux Trimestrielle
Compte des voyages internationaux Trimestrielle
Comptes économiques et financiers nationaux Trimestrielle
Enquête sur les perspectives du monde des affaires, industries manufacturières Trimestrielle
Statistiques financières trimestrielles des entreprises Trimestrielle
Taux d’utilisation de la capacité industrielle au Canada Trimestrielle
Recettes monétaires agricoles Trimestrielle
Investissements privés et publics au Canada Annuelle
Revenu agricole net Annuelle
Rapports sur les grandes cultures Saisonnière
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